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Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

PRESIDENCE DE M. EDOUARD POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER EDOUARD POULLET, VOORZITTER

— La seance pleniere est ouverte a 15 heures.

De plenaire vergadering wordt geopend om 15 uur.

M. Ie President. —Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du lundi 10 avril
1995 (apres-midi).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van maandag 10 april 1995 (namiddag) ge-
opend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGDEN

M. Ie President. — Ont prie d'excuser leur absence:
MM. Guillaume Eyienbosch, Philippe van Cranen, Herve
Hasquin, Mme Evelyne Demy.

Verontschuldigen zich voor hun afwezigheid: de heren
Guillaume Eyienbosch, Philippe van Cranen, Herve Hasquin,
mevrouw Evelyne Demy.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Ie President —La Commission s'est reunie et a adopte
la proposition d'ordonnance instituant Ie conge politique pour
les membres du personnel des services du Gouvemement de la
Region de Bruxelles-Capitale en vue de 1'exercice d'un mandat
de membre du Conseil ou du Gouvemement de la Region de
Bruxelles-Capitale.

Je vous propose de modifier 1'ordre du jour par la discussion
et Ie vote de cette proposition d'ordonnance.

De Commissie heeft vergaderd en heeft het voorstel van
ordonnantie tot instelling van het politiek verlof voor de per-
soneelsleden van de diensten van de Brusselse Hoofdstedelijke
Regering met het oog op de uitoefening van een mandaat van lid
van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad of van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering aangenomen.

Ik stel u voor de agenda te wijzigen met de bespreking en de
stemming van dit voorstel van ordonnantie.

Pas d' observation ? (Non.)

Geen bezwaar? (Neen.)

II en sera ainsi.

Aldus zai geschieden.

PROPOSITION D'ORDONNANCE INSTAURANT
UN CODE BRUXELLOIS DE LA NATURE

Poursulte de la discussion generate

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE TOT INVOERING
VAN EEN BRUSSELSE NATUURCODE

Voortzetting van de algemene bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la poursuite de la discussion generale de la proposition
d'ordonnance.

Dames en Heren, aan de orde is de voortzetting van de alge-
mene bespreking van het voorstel van ordonnantie.

La parole est a M. Paternoster, rapporteur.

M. Leon Paternoster, rapporteur. — Monsieur Ie Pr6si-
dent, Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, la proposition
d'ordonnance relative a la sauvegarde et a la protection de la
nature a fait 1'objet d'un long debat en commission et a ete fort
profondement amendee par rapport au texte initial qui visait a
instaurer un Code bruxellois de la Nature. II faut rappeler que Ie
18 juillet 1991, notre Conseil votait une ordonnance relative ̂  la
conservation de la faune sauvage et a la chasse. Cette ordon-
nance deposee par notre Collegue Mme Dupuis avait elle-meme
ete substantiellement completee en commission de facon a intro-
duire un volet «conservation de la faune sauvage» a c6te de
1'interdiction de la chasse.

Le texte qui a etc vote Ie 18 juillet 1991 etait done Ie fruit
d'un travail positifauquel avaient pris part avec le groupe socia-
liste differents groupes de notre Conseil.

La proposition d' ordonnance visant a instaurer un Code de la
Nature, version initiale du texte qui nous est soumis aujourd'hui,
posait de ce fait un probleme dans la mesure ou elle visait egale-
ment la faune sauvage, comme si aucune norme legislative
n'avait ete votee par notre Conseil. De plus, elle etait moins
stricte quant a 1'interdiction de la chasse.

Par souci de coherence, le groupe socialiste a done amende
le texte de maniere a bien preciserque 1'ordonnance relative a la
conservation de la faune sauvage et a la chasse restait integrale-
ment d' application. II est maintenant clair que les dispositions de
la presente ordonnance qui pourraient viser la faune sauvage,
telle que definie dans 1'ordonnance votee le 18 juiilet 1991, ne
peuvent que comporter une protection supplementaire et, en
aucun cas, remettre en question 1'interdiction de la chasse.

Toutes les dispositions du texte initial qui concemaient la
chasse et la commercialisation du gibier ont ete supprimees de
maniere a eviter toute confusion entre les deux ordonnances.

D'autres modifications ont ete necessaires pour rendre le
texte plus precis et plus conforme a la realite bruxelloise, qui est
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une Region essentiellement urbaine ou ne subsistent plus que
des morceaux de nature.

Le groupe socialiste a propose certains amenagements du
texte comme la suppression de la reference a la protection de
1'air dans 1'article 2. En effet, celle-ci etait superflue puisque la
proposition ne prevoyait aucune mesure a ce sujet. D'autres
amendements ont ete deposes afin de mieux s'adapter a la realite
urbaine de notre Region. Je pense & la suppression de la notion
de milieux naturels dont il est clair qu'il n'en existe plus dans
notre Region.

Le groupe socialiste peut estimer aujourd'hui que le texte qui
nous est propos6 apporte une protection reelle a la nature en
Region bruxelloise et constitue done un complement utile ^
1'ordonnance relative a la conservation de la faune sauvage et ^
la chasse. S' ajoutant a d' autres ordonnances environnementales
auxquelles le groupe socialiste avait egalement utilement contri-
bue, il temoigne de la determination qui nous a animes tout au
long de la legislature en matiere de protection de 1'environ-
nement.

Le groupe socialiste votera done cette proposition
d' ordonnance. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Guillaume.

M. Bernard Guillaume. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, Chers Collegues, les auteurs de cette
proposition ont voulu dans un premier temps instaurer un Code
de la Nature afin de recouvrir tous les secteurs vises auparavant
par de multiples textes legaux. L'exercice etait toutefois plus
intellectuel qu'utile des lors que des specialistes, comme le
President du Conseil sup6rieur bruxellois de la conservation de
la nature, estiment que cette initiative n'a aucun sens. En effet,
integrer, par exemple, la peche dans le texte legal est totalement
en contradiction avec les faits puisqu'il n'existe ni fleuve, ni
riviere, ni ruisseau ayant une quantity d'eau suffisante pour
contenir du poisson et attirer les pecheurs. II n'y a que quelques
etangs, non concemes d' ailleurs par la loi sur la peche fluviale de
1954. Certaines des dispositions initiales de la proposition heur-
taient aussi 1'ordonnance relative a la conservation de la faune
sauvage et a la chasse.

Je me felicite des lors de la modification du titre de la propo-
sition ou le terme pompeux et trop juridique de «code» est
remplac6 par les mots plus neutres de « sauvegarde et protection
de la nature ».

Le reel probleme de cette proposition d'ordonnance ne
reside pas dans les objectifs poursuivis, qui sont louables et pour
lesquelsje rejoins 1'opinion des auteurs, mais plutot dans son
aspect legistique. II est profondement regrettable, selon moi,
qu'une proposition d'ordonnance laisse la part si belle a
1'executif, revendiquant presque 1'abandon de la primautg du
16gislatif au profit du Gouvemement puisque les auteurs recon-
naissent —je m'en refere a la page 5 du rapport — qu'il s'agit
d'une ordonnance-cadre, comme il existe des lois-cadres, c'est-
a-dire des textes fourre-tout oil 1'on emet quelques considera-
tions generates laissant au Gouvemement le soin de regler
1' essentiel. Quelle est 1'utilite des conseillers regionaux si ceux-
ci se contentent d'emettre des idees qui seront, in fine, reprises
par le Gouvemement qui agira avec la plus large marge de
manoeuvre?

On peut presque s'amuser ^ compter le nombre d'articles de
la proposition commencant par «Le Gouvemement deter-
mine...», ce qui fait perdre au travail legislatif toute sa subs-
tance, d'autant qu'il est courant que de nombreux textes restent
lettre morte pendant des annees, le Gouvemement ne se
penchant pas sur la question avec celerite. Ce texte va meme

plus loin dans la delegation de pouvoirs puisqu'il invite egale-
ment un organe non legislatif, qui sera lui-meme mis en place
par le Gouvemement, soit le Conseil superieur bruxellois de la
conservation de la nature, a donner un avis sur «toute question
qui tombe dans le champ d'application de la presente ordon-
nance». Cette disposition est prevue ^ 1'article 38.

Est-il normal que le Conseil regional fasse doublement
confiance au Gouvemement, une premiere fois en lui laissant
nommer ce Conseil et determiner le nombre de ses membres,
une deuxieme fois en acceptant que ceux-ci determinent entre
eux, sans consulter le Conseil regional, les dispositions parfbis
essentielles a mettre en place pour que la proposition prenne
formePJ'ajoute que cette technique du «consultativisme» aigu
au profit de comites pseudo-representatifs charges d' encommis-
sionner les dossiers n' ajamais ete la tasse de the des liberaux car
elle deresponsabilise les acteurs politiques au moment meme ou
il faut reinstaurer le dialogue avec les citoyens.

Mme Monique Van Tichelen. — Vous auriez peut-etre pu
etre present en commission pour y faire part de vos remarques!

M. Bernard Guillaume. — J'ai simplement manqu6 les
deux demieres seances vu la precipitation avec laquelle elles ont
etc convoquees.

Dans le meme'ordre d'idees, j'estime que le texte qui nous
est presente a ete readapte avec precipitation, ce qui se ressent
dans la qualite du texte souvent confus. Ainsi, 1'article 17
ressemble plus a un programme de Gouvemement — «le
Gouvemement dresse 1'inventaire des sites» — qu'a une appro-
che legistique des problemes a resoudre. De meme, on peut
s'etonner de 1'inflation des sanctions differentes relevees au
titre VI, ce qui ne facilitera pas la tache de ceux qui seront char-
ges de les appliquer.

Enfin, le comble est probablement atteint a 1'article 44 ou
1'on abroge la loi du 12juillet 1973 sur la conservation de la
nature, a 1'exception des articles 5, \9bis, 32, 33, troisieme
alinea, et 38, mais ou 1'on garde les arretes adoptes en execution
de 1'article 6, pourtant abroge quelques lignes plus haut.

Une demiere observation plus generate relative au cout de
ces mesures: les auteurs ne semblent pas avoir budgetis6 les
depenses qu'entrament les surveillances accrues ou les mesures
destinees a proteger les ecosystemes, comme prevu aux arti-
cles 22 et 23. Ces reglements de surveillance, certes necessaires,
seront elabores par le seui Gouvemement et aucune mention
n'est faite de la maniere dont sera couvert leur cout financier.

Bref, ce texte est plein de bonnes intentions mais mal redige.
En conclusion, le groupe liberal s'abstiendra lors du vote de

ce texte qui devraitetre remanie, d'autant qu'il ne peutetre ques-
tion d'invoquer I'urgence puisque ces mesures ne seront effecti-
ves qu'une fois mises en place par le nouveau Gouvemement
regional. (Applaudissements sur les banes du PRL.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Monteyne.

De heer Andre Monteyne. — Mijnheer de Voorzitter,
vrijdagmorgen, terwiji ik aan het ontbijten was, beleefde ik de
verrassing van mijn leven. Plots stond ik oog in oog met een
reiger die permantig op het muurtje van mijn tuin heen en weer
wandelde, terwiji hij tersluiks naar de goudvissen in ons tuinvij-
vertje keek. Na een poosje vioog hij weg. Dat alles gebeurde in
het centrum van Jette.

Ik vond geen betere inleiding voor mijn uiteenzetting. Zij
toont aan dat de natuur, ook in onze « kleine » grootstad, herstel-
lend is en dat de wet van 12juli 1973 een gunstig effect heeft.
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Die wet heeft het mogelijk gemaakt dat in heel het land, ook in
Brussel, natuurreservaten tot stand kwamen, die essentieel zijn
om ons natuurlijk patnmonium te bewaren. De natuur heeft heel
weinig nodig om te herstellen. Als voorbeeld wijs ik op het Poel-
bos in Jette dat tijdens de bevrijdingsdagen volledig was uitge-
kapt en dat nog lange tijd nadien werd mishandeld, er werd zeifs
motorcross in gehouden. Dank zij de bescherming heeft dat bos
zich in korte tijd ontwikkeld tot een omitologisch en vegetatief
zeer waardevol natuurgebied. De terugkeer van de reigers en de
aalscholvers is trouwens uitsluitend te danken aan de rust en de
geborgenheid van het koninklijk park in Laken. Een natuurge-
bied waar de dieren rustig kunnen leven, hoeft trouwens niet
zeer groot te zijn ofveel te kosten. In Nederland is er een natuur-
reservaat bestaande uit een poeltje van slechts enkele vierkante
meter groot, maar voldoende om de zeidzame vroedmeesterpad
een kans tot overleven te gunnen. Daarom ben ik blij dat arti-
kel 47 voorziet in de bescherming van dergelijke kleine hoekjes.

ledereen weet dat ik het vaak allesbehalve eens ben met
Minister Gosuin. Toch wil ik hier vennelden dat dit herstel van
de natuur mede te danken is aan zijn ijver voor de bescherming
van reservaten en groene zones. Wat baten wetten als de wil
ontbreekt om ze toe te passen ?

In beginsel ben ik een grote voorstander van dit ontwerp.
Wel blijf ik met enkele vragen zitten. Ook de heer Guillaume
wees er reeds op dat de regeling dikwijis erg administratief en
bureaucratisch is. Zo lijkt het onderscheid tussen inheemse en
andere wilde dieren mij vrij kunstmatig. Nogal wat inheemse
dieren zijn op een of ander moment van de geschiedenis inge-
voerd. Een bedreigde «inheemse» soort als de wilde kat zou
ingevoerd zijn door de Romeinen, en dit proces gaat door tot in
onze tijd. De parkieten die nu 20 talrijk zijn in Ukkel en Noord
west-Brussel hebben zich aangepast en zullen over enkele gene-
raties tot de inheemse diersoorten behoren; Hetzelfde geldt voor
de vegetatie: er zijn voortdurend schommelingen in de spreiding
van wilde planten, die verband houden met de klimaatwij-
zigingen.

Een tweede vraag is waarom de insekten uitgesloten worden
van de toepassing van deze ordonnantie. Vlinders, waterjuffers
en dergelijke spelen niet alleen een esthetische rol in het beleven
van de natuur, zij spelen uiteraard een onontbeerlijke rol voor het
behoud van de planten- en gewervelde diersoorten. De insekten-
dodende middelen en pesticiden hebben ware verwoestingen
aangebracht in onze insektenwereld. Frederik Van Eeden zou
zich in zijn grafomkeren, mpchthij weten hoebrutaal de mens te
keer is gegaan met zijn kleine insektenwereld. Dit is een grote
lacune.

Mevrouw Monique Van Tichelen. -— Mynheer Monteyne,
u baseert zich waarschijniijk op een vorige tekst. Alles wat u
aanklaagt is al veranderd.

De heer Andre Monteyne. — Dan trek ik mijn opmerking
in.

Zoals de rapporteur heeft gezegd, bestaat er een zeer gede-
tailleerde reglementering van de visvangst. Er wordt gesproken
over de hengel, de wijze waarop men een visverlof bekomt,
enzovoort. Dat houdt met het ontwerp slechts rakelings verband.
Wat betreft de bescherming van de huisdieren, wordt er nergens
iets vermeld. Ik weet wel dat dit, volgens de huidige interpreta-
tie, een gewestelijke aangelegenheid is. Dat is dan ook de reden
waarom de mondelinge vraag die ik wou stellen in verband met
de toepassing van de nieuwe wet op de dierenbescherming werd
afgewezen. Ik betreur echter dat de indieners van het voorstel,
dat toch een coordinatie van alle wetten en reglementeringen in
verband met de natuurlijke wereld wil regelen, al was het maar
in de toelichting, niet gevraagd hebben dat deze materie naar de
gewesten zou worden overgeheveld. Voor duizenden Brusse-

laars, vooral eenzamen en bejaarden, is het huisdier het enige
stukje natuur dat zij kennen en koesteren.

Mijnheer de Minister, ik heb nog vele andere bedenkingen.
Het grootste gevaar is dat de ordonnantie het risico inhoudt dat
door de wijziging van de steengoede wet op het natuurbehoud,
de Brusselse natuurgebiedendreigente worden afgeschaftofdat
althans, zoals de Voorzitter van de Brusselse Hoge Raad voor
Natuurbehoud heeft gezegd, het Brusselse Gewest zijn politio-
nele bevoegdheden verliest. Graag kreeg ik daarover enige
commentaar van de Minister.

Indien ik daaromtrent wordt gerustgesteld, zai ik het ontwerp
van ordonnantie, alhoewel het onvolledig is, goedkeuren. Ik
weet wel dat men de tekst heeft aangevuld, maar hij zai in de
komendejaren in elk geval nog moeten worden vervolledigd en
verbeterd.

M. Ie President. — La parole est a Mme Willame.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Monsieur Ie Presi-
dent, je tiens a preciser a mon Collegue M. Monteyne que nous
discutons ici non pas d'un projet d'ordonnance dont Ie Ministre
serait I'auteur, mais d'une proposition d'ordonnance dont mon
Collegue M. Harmel et moi-meme etions les initiateurs et dont
j'assume seule la responsabilite depuis que M. Harmel est
devenu membre du Gouvemement.

M. Ie President. — La parole est a M. Roelants du Vivier,

M. Fran9ois Roelants du Vivier. — Monsieur Ie President,
Chers Collegues, avant d'en venir a mon expose, je tiens a faire
remarquer a certains membres de notre Assemblee qu'il me
semble preferable de prendre part aux travaux de Commission,
plutot que d'inter venir longuement en seance publique, surtout
lorsque les questions evoquees ont deja ete largement debattues
en commission.

Je tiens a apporter cette precision en fin de legislature, en ma
qualite de President de la Commission de 1'Environnement.
Certains Collegues sont plus souvent presents que d' autres en
commission et il me semble anormal que des conseillers moins
assidus interviennent longuement en seance publique, alors
qu'ils n'assistent pas aux seances de Commission.

Cela etantdit,j'ai naguere souligne devant cette Assemblee
la maniere constructive dont laCommission de 1'Environnement
avait organise ses travaux tout au long de la legislature qui
s'acheve, ainsi que son souci regulierement affirme de
s'accorder Ie temps necessaire a 1'examen des textes qui lui
etaient soumis afin, dans un systeme decisionnel a une chambre
legislative, de s'entourer de toutes les precautions necessaires
prealables a 1'adoption d'une ordonnance.

Pour etre remarquable, me direz-vous, cette tradition doit
souffnr quelque exception. En effet, et mon intervention portera
precisement sur une proposition d'ordonnance dont la gestation
rut d'une lenteur exemplaire, alors que la delivrance — si 1'on
peut dire — s'effectua en catastrophe.

De quoi s'agit-il? II s'agit d'une proposition d'ordonnance,
intitulee primitivement «Code bruxellois de la Nature » — avec
un grand «C» au mot «Code» et un grand «N» au mot
« Nature » — et qui visait a rassembler dans un meme texte la loi
du 12juillet 1973 sur la conservation de la nature, la loi du
28 fevrier 1882 sur la chasse, la loi du l^juillet 1954 sur la
peche fluviale et la loi du 14juillet 1961 en vue d'assurer la
reparation des degats causes par Ie gros gibier. Je parle ici du
texte originel, propose Ie lOjuin 1991 a 1'examen de notre
Assemblee par Mme Willame et M. Harmel, lequel etait a
1'epoque simple membre — eminent bien entendu — de notre
Assemblee.
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C'est en juillet 1991 qu'un rapporteur fut designe et la
discussion generate ouverte. mais, a 1'exception de trois seances
de discussion et d'auditions — au demeurant fort utiles — en
1992 et 1993,cen'estqu'enoctobre 1994quel'examendutexte
fut repris. Un texte qui, en verite, a fait 1'objet d'un nombre
exceptionnel d'amendements: pas moins de 156 pour une
ordonnance qui, a 1'arrivee, coniporte 45 articles. Ces amende-
ments furent en partie justifies par 1' adoption, depuis la publica-
tion de la proposition dont nous sommes saisis, de nombreuses
autres ordonnances dans des domaines aussi varies que
1'utilisation des pesticides, la conservation de la nature, la
chasse, ou encore la realisation d'un etat de 1'environnement.

L'objectif ambitieux du depart, consistant a coordonner
quatre lois, a done disparu rapidement pour se reduire a la coor-
dination de deux lois, a savoir la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature et la loi du 1er juillet 1954 sur la peche
fluviale. Cela constitue-t-il line avancee decisive de notre droit
regional en matiere d'environnement? Qu'apporte de nouveau
la proposition qui nous est soumise ?

En toute honnetete, la proposition ne contient guere
d'elements nouveaux par rapport a la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature qui, on ne Ie repeterajamais assez, est
une excellente loi, 1'une des toutes premieres de notre arsenal
legislatif en matiere d'environnement. Je releve tout au plus
qu' on ne parlera pliis de reserve naturelle « domaniale », mais de
reserve naturelle «regionale»...

De meme, la loi du I61'juillet 1954 sur la peche fluviale ne
subit pas une refonte magistrale puisque la proposition
d'ordonnance remplace Ie mot «fleuve» — impropre en ce qui
conceme notre Region — par celui de « riviere ». Cela merite-t-il
une ordonnance ? La question doit en tout cas etre posee.

Plus genantes, me semble-t-il, sont les nombreuses ques-
tions laissees sans reponse lors du marathon voulu par les
auteurs de la proposition pour que cette ultime seance voie
1'adoption du texte en question.

Je cite ainsi 1'habilitation du Gouvemement en matiere de
derogation aux principes contenus dans 1'ordonnance, la ques-
tion d&la reintroduction eventuelle d'especes animates ou vege-
tales et la logique consistant a integrer la problematique de la
peche dans une proposition d'ordonnance relative a la conserva-
tion de la nature. Mais, je voudrais m'etendre davantage sur
deux questions abordees trop rapidement lors des discussions
qui viennent d'avoir lieu au pas de charge.

Peut-on tout d'abord envisager une gestion des reserves
naturelles en ne mentionnant pas la protection des especes
animates et en etant, des lors, tenu a se referer, a cet egard, a une
autre legislation? En effet, 1'article 21 de la proposition
mentionne les actes interdits dans une reserve naturelle. II n'est
pas fait mention d'une interdiction de transporter, de blesser ou
de tuer tout animal sauvage. II convient, me direz-vous, de se
referera 1'ordonnance du 29 aout 1991 relative a la conservation
de la faune sauvage et 5. la chasse. Certes, il n'existe done pas de
videjuridique mais un manque de coherence certain et des diffi-
cultes dans les references de plusieurs textes legislatifs.

Est-il ensuite necessaire de prevoir la constitution d'un
inventaire des milieux dignes de protection, alors qu'un tel
inventaire est expressement prevu dans une autre ordonnance
votee sous cette legislature? L'lBGE passera-t-H uniquement
son temps a rediger des inventaires, certes fort bien faits, des
milieux dignes de protection ? Ces inventaires existent. De plus,
un etat du patrimoine biologique a deja ete realise par 1'IBGE.
Quel est done encore 1'interet d'une telle mention dans un texte
legislatif?

Ces differentes questions auraient necessite plus de temps et
de serenite. L'opinion quej'exprime n'est pas isolee puisque Ie

Conseil superieur de la conservation de la nature, compose
d'eminents specialistes, apres avoir emis des reserves tres nettes
sur Ie contenu de cette proposition, a tout recemment r6itere ses
avertissements, sans que les autres en tiennent compte.

On se consolera comme on peut par deux elements interve-
nus en fin de discussion en commission. D' une part, un amende-
ment du Gouvemement a permis de conserver les acquis de la loi
du 12 juillet 1973.D'autre part, par une ironiedu sort peuvolon-
taire, 1'auteur a depose un amendement dont Ie contenu vaut son
pesant d'or puisqu'il stipule — article 45 et dernier article —:
«Le Gouvemement coordonne la presente ordonnance avec
1'ordonnance relative a la conservation de la faune sauvage et a
la chasse, 1'ordonnance visant a accelerer la procedure de
protection de la nature et 1'ordonnance relative a 1'utilisation des
pesticides.» En d'autres termes, cela signifie, comme 1'a souli-
gne Ie Ministre, non sans un humour certain, que cet amende-
ment donne mission au Gouvemement d'instaurer un ... code
bruxellois de la nature.

Monsieur Ie President, Chers Collegues, je conclurai en
disant que cette proposition d'ordonnance, si elle n'innove
guere, contient surtout les germes d'une confusion entre divers

"instruments juridiques de la conservation de la nature. C'est
pourquoije ne vous etonnerai pas en soulignant que mon groupe
a, a 1'egard de cette proposition, des sentiments dont Ie moins
que 1'on puisse dire est qu'ils sont meles, pour reprendre une
expression d' outre-Manche. (Applaudissements sur les banes du
FDF-ERE.)

M. Ie President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Alain Adriaens. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, au depart, en 1991, lorsque nous
avons recu Ie texte de cette proposition d'ordonnance, Ie groupe
ECOLO fut sceptique. En fait, ce decalque a peine adapte de la
loi de 1973 sur la conservation de la nature entrait en contradic-
tion notamment avec 1'ordonnance relative a la conservation de
la faune sauvage et a la chasse que nous etions en train
d'approuver. Cela amena finalement la suppression de tout un
chapitre du texte initial. De plus, voulant remplacer la loi de
1973, la proposition d'ordonnance abrogeait cette loi, ce qui
avait de nombreuses consequences facheuses, notamment celle
de priver la Region de son pouvoir de police judiciaire en cette
matiere. Cet ecueil est aujourd'hui evite puisque, dans Ie cadre
des accords de la Saint-Michel, 1'on a prevu la possibility de
confier de tels pouvoirs a des fonctionnaires regionaux.

Par contre, la loi de 1973 etant abrogee, les arretes qui ont ete
pris en application de cette loi Ie sont, eux aussi, ce qui peut avoir
des consequences tres negatives. Nous avons essaye de contour-
ner cette difficulte en precisant dans 1' article 44 des dispositions
qui n'etaient pas abrogees, et notamment celles que nous y
avions introduites en 1973 dans les ordonnances sur les pestici-
des ou sur la procedure acceleree de protection de la nature.
Nous avons egalement prevu.une periode transitoire au cours de
laquelle les anciens arretes resteraient d' application en attendant
que Ie Gouvemement regional ait adopte ses propres mesures
d'application.

Mais, nous n' avons peut-etre pas pense a tout, et c'est un des
aspects les plus inquietants de ce texte. II aurait pu etre evite si
nous avions eu Ie temps d'etudier sereinement toutes les conse-
quences des votes que nous faisions.

Je considere pour ma part que cette ordonnance est Ie type
meme de celles qui auraient justifie une seconde lecture apres un
temps de reflexion. Helas, Ie texte fut debattu tout en fin de
legislature, dans Ie cadre d'accords de majorite qui nous oblige-
raient a etudier des textes trois par trois — equilibre oblige —
dans la precipitation.
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Les intentions de depart, regrouper en un seui texte de loi
toutes les dispositions relatives a la nature n'ont pu etre rencon-
trees. II n'est pas du tout certain que quelques-uns des articles
votes n'auront pas de consequences negatives. Le groupe
ECOLO a participe a 1'amelioration collective du texte de
depart, mais les quelques demieres seances furent menees a un
rythme vraiment excessif qui ne peut garantir le serieux absolu
du travail. C'est pourquoi nous ne pourrons voter positivemeht
le texte. Ce n'est pas que nous le rejetions mais nous avons des
craintes quant a certaines de ses consequences. Comme 1'a fait
remarquer le President du Conseil superieur bruxellois de la
conservation de la nature, Particle 38 permet au Gouvemement
d'accorder des derogations tres larges a 1'ensemble des dispos-
tions de 1'ordonnance. II faut bien admettre que cela relativise
fortement 1'interet de 1'ordonnance dont la version finale est fort
eloignee des intentions de depart.

Les multiples incertitudes qui continuent a peser sur toutes
les consequences possibles de ce texte ameneront done le groupe
ECOLO a s'abstenir lors du vote, comme il 1'a deja fait en
commission. Nous esperons que, rapidement dans la prochaine
legislature, la mise en commun des divers textes relatifs a
1' environnement naturel sera realisee par 1' administration regio-
nale et que la Commission Environnement pourra approuver a
1'unanimite un texte qui fera de la Region bruxellojse un exem-
ple en matiere de protection du milieu. (Applaudissements.)

M. le President. —La parole est a Mme Willame-Boonen.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Monsieur le Presi-
dent, Monsieur le Ministre, Chers Collegues, en deposant, le
lOjuin 1991, avec Dominique Harmel, la proposition
d'ordonnance aujourd'hui soumise a vos suffrages, je ne
m'attendais pas, je vous 1'avoue, a ce que quatre printemps
soient necessaires pour que cette graine devienne bourgeon.

Rameau de creation recente — moins toutefois qu'on ne le
pense parfois —, le droit de 1'environnement s'est developpe de
maniere quelque peu anarchique. La proposition d'ordonnance
relative au Code bruxellois de la nature avait voulu y mettre
quelque ordre. Non sans peine, il est vrai!

Au depart, ladite proposition d'ordonnance avail en effet
pour objectifd'harmoniser les differentes dispositions legislati-
ves relatives a la conservation de la nature, a la chasse, a la peche
fluviale et aux degats causes par certains gibiers. Or, le 19 aout
1991, notre Assemblee a vote 1'ordonnance relative a la conser-
vation de la faune sauvage et a la chasse. Aussi, les auteurs ont-
ils du largement amender leur texte afin que notre Conseil ne
perde pas sa credibilite en votant, durant une meme legislature,
des dispositions qui iraient en sens contraire. II a done ete decide,
non pas de tout abandonner, comme d'aucuns 1'auraient peut-
etre espere, mais de modifier le litre de la presente ordonnance
en le remplagant par «proposition d'ordonnance relative a la
sauvegarde de la nature en Region bruxelloise», le concept de
code etant devenu trop generique et la coordination entre les
diverses ordonnances ne pouvant intervenir que posterieurement
a 1' adoption de la presente.

Le concept de sauvegarde a ete mis en evidence en ce sens
qu'ilsoulignel'aspectdynamiquequ'emporte 1'ordonnance. La
presente proposition a etc profondement retravaillee — je le
reconnais volontiers dans 1'objectifde permettre 1' adoption de
mesures positives tendant a la sauvegarde de la nature par et
pour 1'homme, en ce compris son role social. Elle ne recouvre
plus en rien les matieres deja apprehendees par 1'ordonnance du
29 aout 1991 relative a la conservation de la faune sauvage et a la
chasse.

La Commission de 1'Environnement a longuement entendu
M. Stenuit, President du Conseil superieur bruxellois de la

conservation de la nature, et M. Kempeneers, premier conseiller
a 1'IBGE, ce qui a donne lieu a de nombreux et tres interessants
echanges de vues.

Je tiens ici a remercier certains membres de la Commission
pour la bonne volonte dont ils ont fait preuve dans 1'examen de
ce texte qui a ete largement amende, remanie et ainsi mieux
adapte a notre Region et a ses avancees legislatives.

La presente proposition s'articule comme suit. Outre le
champ d'application et ses objectifs, 1'ordonnance comporte un
litre relatifa la protection des especes, en ce compris la peche, un
deuxieme relatifa la protection du milieu, et enfin, un titre relatif
aux equilibres et ecosystemes. Les demieres dispositions sont
relatives aux sanctions et aux mesures abrogatoires et transitoi-
res.

Le champ d'application est volontairement large. II ne suffit
pas en effet de classer, de delimiter et d'interdire. II faut aussi
veiller a 1'adoption de mesures positives de sauvegarde. Car, si
en certains lieux, 1' evolution naturelle des choses laisse la nature
triompher de tous les obstacles, dans une Region urbanisee
comme la notre, le responsable politique qui se contenterait de
delimiter les zones dignes de protection et d'y empecher toute
intervention verrait immanquablement la qualite ecologique de
ces sites se deteriorer spontanement. Pour assurer 1'interet et la
biodiversite de notre Region, il est besoin constamment
d'actions positives.

En meme temps, ainsi que j'ai deja pu le souligner a
1'occasion de 1'adoption des dispositions de 1'ordonnance rela-
tive a la frequentation des forets, dans le contexte bruxellois, il
n'est guere concevable d'envisager de mettre la nature sous
globe, a 1'abri de tout regard et de toute interference humaine.
Concretement, la protection des especes requiert des mesures du
Gouvemement. Je m'adresse ici a M. Guillaume qui est absent
en ce moment, comme il 1'etait d'ailleurs lors des reunions de la
Commission.

La Commission s' est interrogee sur la possibility de doter un
organe consultatif, a savoir le Conseil superieur bruxellois de la
Conservation de la Nature, d'un pouvoir contraignant sur le
Gouvemement. II est evident que ce Conseil ne nous a pas atten-
dus pour exister, pas plus que 1'inventaire dont pariait tout a
1'heure M. Roelants du Vivier, mais 1' ordonnance leur donne en
quelque sorte une valeur legale.

Revenons-en a la question d'un pouvoir contraignant sur le
Gouvemement. La reponse de ce dernier a 6t6 negative. 11 ne
souhaite pas de limitation a ses prerogatives. Ainsi, si avis doit
etre pris, les mesures adoptees par le Gouvemement ne devront
pas y etre conformes, le Gouvemement gardant sont entier
pouvoir d'appreciation.

Le Conseil superieur bruxellois de la Conservation de la
Nature a, par contre, un droit d'initiative et peut faire des recom-
mandations au Gouvemement. De plus, la presente ordonnance
requiert que son avis soit obligatoirement demande lorsqu'il
s'agit d'adopter un plan particulier de gestion dans une reserve
naturelle regionale ou agreee, ainsi que pour le reglement de
gestion applicable aux reserves forestieres.

La presente ordonnance donne au Gouvemement
1'habilitation d'arreter la liste d'especes tant v6getales
qu'animales qui doivent faire 1'objet d'une protection particu-
liere. L'application des mesures de sauvegarde des especes
animales ou vegetales peut egalement etre limitee a certaines
zones, a certains territoires ou aussi a certains biotopes. Ces
mesures peuvent etre d'application permanente, temporaire ou
periodique.

La protection de la nature pour elle-meme est de peu de sens
d'un point de vue ethique, et la dimension sociale de nos espaces
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naturels ne peut etre ignoree. C' est en particulier dans cette pers-
pective que les dispositions de la proposition d' ordonnance rela-
tive 5. la peche ont ete elaborees et integrees. Elles sont
marquees, diront peut-etre certains, du sceau de 1'optimisme,
lorsqu'elles s'appretent a appr6hender une realite qui n'est pas
encore celle de notre Region. Je pense, par exemple, a la peche
dans Ie canal lorsque, apres epuration, ses eaux seront devenues
parfaitement claires et limpides.

II est cependant evident que, nombre de fois, 1'attention
apportee par Ie legislateur a un secteur a precede et favorise Ie
developpement de celui-ci. L'insertion, dans 1'ordonnance
proposee cejour a votre vote, d' un chapitre relatifa la peche doit
des lors etre consideree, non seulement comme constituant une
reconnaissance de 1'eKistence de la pratique de la peche en
Region bruxelloise, mais aussi et surtout comme etant
1'affirmation d'une volonte de voir se developper des activites
de loisirs respectueuses de 1'environnement.

Les articles relatifs a la peche reprennent la loi du I" juillet
1954 sur la peche fluviale en 1'adaptant a la realite de notre
Region ou la peche se pratique principalement dans les etangs et
ou les modes de peche sont beaucoup plus limites qu'en Region
flamande ou wallonne.

La nature ^ Bruxelles est chose rare et, partant, chose parti-
culierementprecieuse. C'est la raison pour laquelle. Ie litre III de
la proposition d'ordonnance discutee aujourd'hui a envisage
trois possibilites differentes de protection du milieu afin de
structurer et de proteger les espaces de notre Region devant faire
1'objet de mesures de sauvegarde particulieres: Ie systeme des
reserves naturelles, Ie systeme des reserves forestieres et, enfin,
la devolution au Gouvernement de la possibility d'adopter des
mesures de protection particuliere en vue de la protection de la
vegetation urbaine. Ces taches de verdure sont trop exigues pour
faire 1'objet de veritables classements mais elles restent cepen-
dant plus que jamais necessaires. Elles requierent done une
attention toute particuliere dans une region fortement urbanisee.

Le litre IV relatif a la protection des equilibres et des ecosys-
temes vise essentiellement ^ reglementer 1'introduction ou la
reintroduction d'especes animales ou vegetales. Par exemple de
nouvelles coccinelles d' Australia ont ete introduites avec succes
pour lutter contre la cochenille de maniere naturelle et diminuer
1'usage des pesticides. Peut-on aussi rappeler que la tulipe, fleur
qui semble bien de chez nous, a ete ramenee par M. de Busbecq,
Ambassadeur de 1'Empereur Ferdinand P1" a Constantinople
vers 1560 ? Interdire purement et simplement toute introduction
ou reintroduction d'especes a des lors paru trop prohibitif aux
membres de la Commission et il a semble preferable d'habiliter
le Gouvernement ^ regler les conditions et les modalites
d'introductions et de reintroductions d'especes.

De plus, dans le cadre de la protection des ecosystemes, le
Gouvernement est egalement habilite a prendre les mesures pour
prevenir ou eliminer toute cause de pollution naturelle des eaux
courantes susceptible de nuire a leur capacity biologique et a
leurs ressources piscicoles 'ainsi qu'a leur qualite pour les
usagers agdcoles et sylvicoles, apres avoir pris I'avis de 1' IBGE.

Comme d'autres mesures tendant directement ou indirecte-
ment a la protection de la nature, 1'ordonnance relative ^ la
sauvegarde et a la protection de la nature prevoit egalement un
indispensable volet repressif. Je me plais cependant a souligner
que ce volet n'est que 1'adjuvant et 1'accessoire des mesures
positives qui torment 1'essence meme d'une proposition
d'ordonnance dont la finalite est la promotion des espaces natu-
rels par 1'adoption de mesures positives plutot que par la seule
repression.

A cette fin, 1'auteur de la proposition a veille & etablir une
proportionnalite entre 1'importance des amendes envisagees et

la « nuisibilite » des comportements vises; il a egalement laisse
au juge un large pouvoir d' appreciation, les comportements a
reprimer ayant ete definis avec precision dans le respect du prin-
cipe de la legalite des peines.

Enfin, le Gouvernement se voit en outre confier le pouvoir de
proceder a la coordination afin d'arriver a la constitution d'un
veritable code de la nature en Region bruxelloise.

Avant de conclureJe voudrais rappeler les reponses qui ont
ete faites a diverses remarques formulees in extremis et relatives
a certains articles de la presente proposition d'ordonnance et
repondre a 1'une ou 1'autre intervention.

Tout d'abord, 1'abrogation de la loi du I" juillet 1954 sur la
peche fluviale et de celle du 12 juillet 1973 sur la conservation
de la nature ne pose plus de probleme en matiere de police judi-
ciaire. En effet, la loi speciale du 16 juillet 1993 rend les regions
competentes pour confier a certains agents qu'elles designent les
pouvoirs de police judiciaire.

Deuxiemement, 1'abrogation de la loi du 12 juillet 1973
s'accompagne d'indispensables mesures transitoires. Ainsi, les
arretes sur la conservation des milieux, de la flore et de la faune
demeurent d'applicationjusqu'a ce que le Gouvernement ait
adopte les mesures d'execution des articles 3 a 7 de la nouvelle
ordonnance. Les arretes creant des reserves naturelles regiona-
les, comme Zaevelenberg, Rouge-Cloitre, Poelbos, Kinsendael-
Kriekenput, Moeraske et certaines parties de la foret de Soignes,
demeurent d'application et sont, si on peut s'exprimer ainsi,
betonnes.

Tertio, la faune importante d'invertebres, insectes, libellu-
les, papillons et carabes dores, est protegee et ce, particulne-
rement, dans les reserves naturelles qui visent la conservation
des especes vegetales et animales en general.

Quatriemement, quant aux possibilites de derogation trop
laxistes pour 1'auteur des remarques, il faut preciser que la
Commission a rappele a plusieurs reprises que la notion devait
etre interpretee restrictivement et qu'un lien de necessite entre la
derogation et le dommage etait absolument necessaire. Par
exemple, il s'agirait d'une espece vegetale qui se propagerait et
entraverait la circulation.

Enfin, il est indeniable que 1'erection d'un espace naturel en
reserve naturelle constitue ^ ce jour 1'instrument juridique le
plus approprie pour assurer la perennite du site. A la difference
de 1'arrete de classement pris en vertu de 1'ordonnance du
4 mars 1993 sur la protection du patrimoine immobilier, acte qui
ne permet pas, par lui-meme, d' assurer la gestion du site, 1' arrete
de classement tantot en reserve naturelle regionale ou agreee,
tantot en reserve forestiere permet d'etablir un plan particulier
de gestion & plans d'amenagement applicables.

En conclusion, mon groupe tient a rappeler qu'il estime tres
utile le travail important qui a ete foumi, et il en profile pour
remercier vivement les services du Conseil qui ont contribue a
ce que ce texte soit elabor6 a temps.

La simple compilation des textes existants, ceuvre en soit
deja importante, n'etait pas suffisante et nejustifiait d'ailleurs
pas, a elle seule, 1'intervention du legislateur. II convenait aussi
et surtout, par le biais de cette approche systematique, d' assurer
la mise a jour de nombre de dispositions et d'adapter aux realites
de notre Region urbanisee les dispositions heritees de 1'Etat
federal.

Contrairement a certaines idees preconcues, la nature en
ville est loin d'etre pauvre et banale. D'apres une actualisation
de 1990 realisee par 1'IBGE, la moitie environ du temtoire
regional — entre 8 000 et 8 500 hectares — reste encore non
batie et recouverte de vegetation.
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En adoptant la presente proposition d'ordonnance relative a
la sauvegarde et a la protection de la nature. Ie Conseil regional
devrait done, je 1'espere, faire ceuvre utile pour plus de quatre
printemps et reconnaitre la valeur a la fois sociale et biologique
des espaces naturels ou semi-naturels urbains. (Applaudis-
sements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President, — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de
1' Environnement, de la Conservation de la Nature et de la Politi-
que de I'Eau. — Monsieur ie President, Mesdames, Messieurs,
je voudrais tout d' abord saluer la tenacite de 1' auteur de la propo-
sition, durant ces quelques jours d'enfer qui nous out menes a
1'adoption de ce texte en commission. Soyez rassuresJe ne vais
certainement pas vous malmener. L'etude de cette proposition
m'a permis de mieux connaitre un animal tout 2i fait sympathique
dontj'avoue que, comme Ministre de l'Environnement,je ne
connais pas bien toutes les facettes. Ie carabe dore. II restera
grave dans mon souvenir, et je Ie chercherai desormais avec
perseverance lors de toutes mes promenades...

Si toutes nos discussions ne sont deroulees dans la precipita-
tion — ce qui est sans doute regrettable —, 1' auteur n'est nulle-
ment responsable des elections anticipees ni du temps exagere-
ment long qu'il a fallu pour elaborer d' autres textes et en arriver
finalement & un resultat identique au projet depos6 aujourd'hui.
Je Ie repete, nous avons du travailler a un rythme d'enfer. Ce
n'est pas toujours une bonne chose. C'est sans doute une
deuxieme lecon a retenir du travail parlementaire.

Monsieur Ie President, la proposition d'ordonnance qui vous
est soumise prevoyait initialement de regrouper en un seui code
quatre lois nationales:

— la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;
— la loi du I" juillet 1954 sur la peche fluviale;
— la loi du 28 fevrier 1882 sur la chasse;
— la loi du 14 juillet 1961 en vue d' assurer la reparation des

degats causes par Ie gros gibier.
Entre-temps, diverses ordonnances ont ete votees par cette

Assemblee, notamment celle du 29 aout 1991 relative a la
conservation de la nature et ^ la chasse.

La proposition d'ordonnance en discussion aujourd'hui
reactualise les lois sur la conservation de la nature et sur la peche
fluviale.

La loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature est,
dans notre arsenal legislatif, une loi-cadre particulierement
importante. Elle est, en effet, la base legale de nombreux arretes,
notamment:

— 1'arrete royal du 2 avril 1979 qui etablit Ie reglement de
gestion des reserves forestieres;

— 1'arrete du 25 octobre 1990 concemant 1'agrement et Ie
subventionnement des reserves naturelles;

— 1'arrete du 25 octobre 1990, donnant a certain? terrains
sis aux alentours de 1'abbaye du Rouge-Cloitre Ie statut de
reserve naturelle domaniale et de reserve forestiere domaniale;

— 1'arrete royal du 26juin 1989 donnant au Poelbos Ie
statut de reserve naturelle;

— 1'arrete royal du 26juin 1989 donnant au Kinsendael-
Kriekenput Ie statut de reserve naturelle.

Cette enumeration montre toute 1'importance de cette loi-
cadre de 1973.

Certes, de tres norobreux amendements ont ete deposes lors
de nos debats en commission. Us ont incontestablement permis
d'ameliorer Ie texte initial. L'auteur ne niera certainement pas Ie
travail considerable foumi par mon cabinet pour elaborer Ie
meilleur texte possible et actualiser la realite bruxelloise.

En passant, je tiens a souligner un des points positifs de cette
proposition qui confirme des initiatives queje n'ai cesse de pren-
dre pendant six ans, notamment 1'etablissement d'inventaires,
de politiques d'information, d'encadrementetde sensibilisation.
Je pensequ'il etait utile de rassembler ces diverses donnees dans
un texte d'ordonnance e.t je remercie 1'auteur d'avoir ainsi
consacre Ie travail effectue durant ces six annees.

L'acquis particulierement important des arretes pris en
execution de cette loi-cadre fut preserve par un amendement du
Gouvemement. II me paraissait essentiel que ne soit pas remis en
cause tout ce qui a etc fait dans Ie cadre de la loi de 1973 et de
contrer ainsi la critique de videjuridique.

Parailleurs, les anciennes dispositions de la loi du I" juillet
1954 sur la peche fluviale, reprises initialement dans la proposi-
tion, m6ritaient une reactualisation car nombre d'entre elles
n'etaient pas applicables telles quelles dans notre Region. La
proposition d'ordonnance est done utile a cet egard.

Je preciserai, avec Ie sourire, qu'il est sans doute preferable
que certains textes legislatifs soient d'initiative parlementaire,
car il y a toujours dans ce cas plus d'habilitation au Gouveme-
ment. En general, les propositions d'ordonnance temoignent en
effet d'une certaine confiance au Gouvemement, et c'est Ie cas
de ce texte. J'espere que cette confiance est bien placee.

Un dernier amendement me parait essentiel dans la mesure
ou il prevoit la necessite d'etablir a 1'avenir une coordination
entre les diverses dispositions legales. II est demande au
prochain Gouvemement de mettre sur pied un Code bruxellois
de la Nature. Je suis tres sensible a cette demarche puisqu'elle va
dans Ie sens d'une necessaire rationalisation et d'une simplifica-
tion du droit de 1'environnement. Cette mission sera initiee par
une Chambre specialisee au sein du Conseil de
1'Environnement. Le prochain Gouvemement pourra ainsi
disposer des avis des milieux scientifiques et environnementaux
et travailler au depart de donnees emanant de la base.

Monsieur le President, Chers Collegues, notre reunion de ce
matin a ete largement consacree a des textes ay ant trait aux poli-
tiques environnementales. Un commentateurde radio pretendait
qu'il s'agissait d'un Conseil de routine, mais j'estime que nous
avons debattu de textes importants puisqu'il s'agissait de
conventions Internationales, de la restructuration de 1'IBGE et
de la proposition d'ordonnance dont nous discutons actuelle-
ment. Meme si nous ne sommes pas aussi nombreux qu'il
conviendrait de 1'etre, j'estime qu'il ne s'agit absolument pas
d'une reunion de routine.

Je remercie tous ceux qui ont permis que ce texte soit vote
aujourd'hui. J'espere qu'il pourra guiderunfutur Gouvemement
bien avise en matiere environnementale.

De Voorzitter. — De heer Monteyne heeft het woord.

De heer Andre Monteyne. — Mij nheer de Voorzitter, nade
toelichting van mevrouw Willame, corapporteur van het voor-
stel, de verklaring van de Minister en de vriendelijke terechtwij
zing van een van mijn Collega's ben ik geneigd om dit voorstel
toch goed te keuren.

Ik wil wel even terugkomen op de opmerking dat ik vragen
heb gesteld die op de laatste commissievergadering werden
beantwoord. Leden als ik, die tot een zeer kleine fractie behoren,
ondervinden heel wat moeilijkheden om alle commissie-
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vergaderingen bij te wonen, vooral wanneerze, zoals dejongste
weken, in een hels tempo elkaar opvolgen. Op een dag moest ik
aanwezig zijn op drie vergaderingen die op hetzelfde uur start-
ten. Het betrof een commissievergadering van de Vlaamse
Gemeenschapscommissie en twee commissievergaderingen
van de Hoofdstedelijke Raad. Ik zou de leden willen vragen enig
begrip op te brengen voorde Collega's die ondanks deze proble-
men toch hun best doen om alle commissievergaderingen bij te
wonen en hoop dat de kiezer ervoor zorgt dat wij in de volgende
regeerperiode een grotere fractie zullen vormen.

Mme Monique Van Tichelen. — C'est Ie seal qui ait
travaille!

M. Ie President. — La discussion generate est close.
De algemene bespreking is gesloten.

Discussion des articles

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons a la discussion des articles
de la proposition d'ordonnance sur la base du texte adopte par la
Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het voorstel
van ordonnantie aan op basis van de door de Commissie aange-
nomen tekst.

TITRE I". — Champ ({'application

Article I01'. La presente ordonnance regle une matiere visee
a 1'article 39 de la Constitution.

TITEL I. — Toepassingsgebied

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel 39 van de Grondwet.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. La presente ordonnance tend a sauvegarder Ie carac-
tere, la diversite, 1'interet biologique et 1'integrite de
1'environnement naturel par des mesures de protection de la
flore, de la faune sauvage, des ecosystemes, du sol, du sous-sol
ainsi que des eaux. Elle organise 1'exercice de la peche.

En ce qui concerne les mammiferes, oiseaux, batraciens et
reptiles vivant a 1'etat sauvage, ces mesures de protection inter-
viendront sans prejudice des dispositions de 1'ordonnance du
29 aout 1991 relativeala conservation delafaune sauvage etala
chasse.

Art. 2. Deze ordonnantie beoogt het behoud van de eigen
aard, de verscheidenheid, het biologische nut en het ongeschon-
den karakter van het natuurlijke milieu door middel van maat-
regelen tot bescherming van de flora, de wilde fauna en de
ecosystemen, de grond, de ondergrond en het water, en door de
regeling van de visvangst.

Wat de in het wild levende zoogdieren, vogels, kikvorsachti-
gen en reptielen betreft zullen deze beschermingsmaatregelen

worden genomen onverminderd de bepalingen van de ordonnan-
tie van 29 augustus 1991 betreffende de bescherming van de
wilde fauna en betreffende de jacht.

— Adopte.
Aangenomen.

TITRE II. — Protection des especes

Chapitre I1"'. — Dispositions generates

Art. 3. Dans Ie but de sauvegarder des especes vegetates
croissant a 1'etat sauvage. Ie Gouvemement prend, sur avis ou
sur recommandation du Conseil superieur bruxellois de la
conservation de la nature, les mesures de protection qu'il juge
utiles a 1'exception de mesures r6glementant 1'importation,
1'exportation et Ie transit d'especes vegetales non indigenes. II
determine si la protection s'applique a la plante entiere ou a
certains de ses organes.

TITEL II. — Bescherming van de soorten

Hoofdstuk I. — Algemene bepalingen

Art. 3. Met het oog op het behoud van de in het wild
groeiende plantesoorten neemt de Regering op advies of op
aanbeveling van de Brusselse Hoge Raad voor Natuurbehoud de
beschermingsmaatregelen die zij nuttig acht, met uitzondering
van maatregelen tot regeling van de in-, uit-, en doorvoer van
uitheemse plantesoorten. Ze bepaalt of de bescherming geldt
voor de plant in zijn geheel of voor bepaalde organen ervan.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. Dans Ie but de sauvegarder des especes animates
vivant a 1'etat sauvage. Ie Gouvemement prend, sur avis ou sur
recommandation du Conseil superieur bruxellois de laconserva-
tion de la nature, les mesures de protection qu'il juge utiles.

Les mesures que Ie Gouvemement peut prendre ne concer-
nent pas 1'importation, 1'exportation et Ie transit d'especes
animates non indigenes et de leurs depouilles.

Art. 4. Met het oog op het behoud van de in het wild levende
diersoorten neemt de Regering, op advies of op aanbeveling van
de Brusselse Hoge Raad voor Natuurbehoud, de bescher-
mingsmaatregelen die zij nuttig acht.

De maatregelen die de Regering kan nemen betreffen niet de
in-, uit- en doorvoer van uitheemse diersoorten en hun krengen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. Sur avis ou recommandation du Conseil superieur
bruxellois de la conservation de la nature. Ie Gouvemement
arrete la liste des especes tant vegetales qu'animales qui font
1'objet d'une protection particuliere.
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Art. 5. Op advies of aanbeveling van de Brusselse Hoge
Raad voor Natuurbehoud, stelt de Regering de lijst vast van de
plante- en diersoorten die speciaal moeten worden beschennd.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. Le Gouvemement peut prendre toutes mesures utiles
de police sanitaire des vegetaux en vue de sauvegarder le carac-
tere, la diversite et 1'integrite de 1'environnement naturel.

II peut egalement organiser ou ordonner, par arrete regle-
mentaire, la destruction des vegetaux en sumombre et causant
des degats importants, s'il n'existe pas d'autre solution satisfai-
sante.

Art. 6. De Regering kan alle nuttige maatregelen nemen
inzake gezondheidstoezicht op planten, teneinde de aard, de
verscheidenheid en het ongeschonden karakter van het
natuuriijk milieu te vrijwaren.

Ze kan ook, via een reglementair besluit, de verdelging rege-
len of bevelen van de planten die overtallig zijn en die aanzien-
lijke schade aanrichten, indien er geen andere afdoende optos-
sing bestaat.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 7. L'application des mesures de sauvegarde des especes
vegetales et animales peut etre limitee \ certaines zones, ^
certains territoires ou a certains biotopes. Ces mesures peuvent
etre d'application permanente, temporaire ou periodique.

Art. 7. De toepassing van maatregelen tot behoud van de
plante- en diersoorten kan worden beperkt tot bepaalde gebie-
den, bepaalde arealen of bepaalde biotopen. Deze maatregelen
kunnen blijvend, tijdelijk ofperiodiek van toepassing zijn.

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre 2. — De la peche

Art. 8. (ancien article 12). Le droit de peche appartient 2t la
Region dans les rivieres, les etangs, les canaux et les voies navi-
gables.

Hoofdstuk 2. — Visvangst

Art; 8. (oud artikel 12). Het visrecht behoort aan het Gewest
in de rivieren, de vijvers, de kanalen en de bevaarbare w.aterwe-
gen.

— Adopte..
Aangenomen.

Art. 9. (ancien article 13). Dans les cours d'eau et etangs
classes comme zones piscicoles par le Gouvemement, toute
personne munie ou dispensee du permis de peche peut y pecher
au moyen d'une ou deux lignes a main.

Art. 9. (oud artikel 13). In de door de Regering als visteelt
gebied gerangschikte waterlopen en vijvers mag ieder die van

een visverlof voorzien of vrijgesteld is, vissen met ten minste
een of twee hengels.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 10. (ancien article 15). Le Gouvemement peut autoriser
d'autres modes de peche.

Art 10. (oud artikel 15). De Regering kan andere wijzen van
vissen toelaten.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 11. (ancien article 14). 11 est interdit de pecher & partir
d'un pont ou &. moins de 40 metres en amont ou en aval d'une
ecluse.

Art. 11.(oud artikel 14). Het is verboden te vissen vanop een
brug of op minder dan 40 meter stroomopwaarts of stroom
afwaarts van een sluis.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 12. (ancien article 16). Nul n'est admis ^ pecher s'il
n'est muni d'un permis de peche.

Art. 12. (oud artikel 16). Niemand mag vissen zonder
visverlof.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 13. (ancien article 17). Les enfants de moins de 14 ans
se livrant ^ la peche a une seule ligne S. main, montee d'un hame-
gon simple sont dispenses du permis & condition qu'ils soient
accompagnes d'une personne majeure, munie d'un permis regu-
lier.

Le nombre d'enfants accompagnants est limite ^ quatre.

Art. 13. (oud artikel 17). Kinderen onder de 14jaar die
vissen met een hengel met enkele vishaak zijn van het visverlof
vrijgesteld op voorwaarde dat ze vergezeld zijn van een meer-
derjarige, voorzien van een regelmatig visverlof.

Het aantal vergezellende kinderen is beperkt tot vier.
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 14. (ancien article 18). Le Gouvemement fixe le prix du
permis de peche.

II determine les modalites d' octroi et de retrait de ce permis.
Le permis ne peut etre greve d'aucune taxe communale.

Art. 14. (oud artikel 18). De Regering bepaalt de prijs van
het visverlof.

Zij bepaalt de regels tot het verlenen en het intrekken van dit
visverlof.

Op het verlof mag geen gemeentelijke belasting worden
geheven.

— Adopte.
Aangenomen.
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Art. 15. (ancien article 19). Le Gouvemement determine:
1. ce qu'il faut entendre par «ligne a main»;

2. les periodes d' ouverture, locale ou generate, de la peche;
les especes pechables, et, eventuellement, leurnombre, leurtype
et leur taille;

3. les modes, engins, appareils de peche et appats ou amor-
ces autorises;

4. les conditions d' usage, les dimensions ainsi quo le mode
de verification des engins autorises.

Art. 15. (oud artikel 19). De Regering bepaalt:

1. wat onder «hengel» moet worden verstaan;

2. de plaatselijke of algemene opehingsperiddes van de
visvangst; de soorten die mogen worden gevist en, eventueel,
hun aantal, type en grootte;

3. de wijzen van vissen, de vistuigen en -toestellen en de
lokazen of azen die toegestaan zijn;

4. de gebmiksvoorwaarden, de afmetingen en de wijze van
keuring van de geoorloofde tuigen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 16. (ancien article 20). II est interdit de porter, hors de
son domicile, des engins ou instruments de peche prohibes, sauf
au porteur a prouver que ces engins ou instruments sont destines
a la peche dans les eaux auxquelles 1'ordonnance n'est pas appli-
cable et oil leur usage n'est pas prohibe.

Art. 16. (oud artikel 20). Het is verboden buiten zijn woning
verboden vistuigen of -toestellen te dragen, tenzij de drager
bewijst dat die tuigen of toestellen bestemd zijn voor de
visvangst in wateren waarop de ordonnantie niet van toepassing
is en waar het gebruik ervan niet verboden is.

— Adopte.

Aangenomen.

TITRE III. — De la protection du milieu

Chapitre I". — Dispositions generates

Art. 17 (ancien article 27). Le Gouvemement dresse
1'inventaire des sites de haute valeur biologique situes dans la
Region et dignes de protection.

Ces sites peuvent etre eriges soil en reserve naturelle soit en
reserve forestiere par un arrete du Gouvemement.

Ces differents projets d'arretes sont prealablement soumis a
1'avis du college des bourgmestre et echevins sur le territoire
desquels les reserves sont situees et du Conseil superieur bruxel-
lois de la conservation de la nature; ceux-ci disposent d' un delai
de 45 jours pour notifier au Gouvemement leur avis, faute de
quoi celui-ci est repute favorable.

Le Gouvemement peut egalement assortir ces arretes de
subventions aux conditions qu'il fixe.

TITEL m. — Milieubescherming

Hoofdstuk 1. — Algemene bepalingen

Art. 17 (oud artikel 27). De Regering maaktde in ventaris op
van de gebieden die van grote biologische waarde zijn en in het
Gewest gelegen zijn en die het waard zijn beschermd te worden.

Deze gebieden kunnen bij besluit van de Regering tot
natuurreservaat of bosreservaat uitgeroepen worden.

Deze verschillende ontwerpen van besluiten worden vooraf
om ad vies voorgelegd aan het college van burgemeester en sche-
penen van het grondgebied waarop de reservaten zijn gelegen,
alsook aan de Brusselse Hoge Raad voor Natuurbehoud. Deze
beschikken over een termijn van 45 dagen om bij de Regering
advies uit te brengen; geschiedt dit niet binnen deze termijn,
wordt het advies geacht gunstig te zijn.

De Regering kan in deze besluiten ook in subsidies voorzien,
waarvoor ze de voorwaarden vaststelt.

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre 2. — Des reserves naturelles

Art. 18 (ancien article 28). La reserve naturelle constitue
une aire protegee qu'une gestion appropriee tend a maintenir
dans son etat. A cette fin, des mesures peuvent etre prises en vue
de conserver, de controler ou de reintroduire des especes vegeta-
tes ou animates, de maintenir certains facies du tapis vegetal ou
de restaurer des milieux alteres.

Hoofdstuk 2. — Natuurreservaten

Art. 18 (oud artikel 28). Het natuurreservaat is beschermd
areaal waarvan een aangepast beheer de bestaande toestand
tracht te behouden. Te dien einde kunnen maatregelen worden
genomen om bepaalde plante- of diersoorten in stand te houden,
te controleren ofterug in te voeren, om bepaalde uitzichten van
het plantendek te bestendigen ofom ontaarde milieus te herstel-
len.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 19 (ancien article 29). La reserve naturelle regionale
est une aire protegee, erigee par le Gouvemement, sur proposi-
tion du Ministre ayant la conservation de la nature dans ses attri-
butions, sur des terrains appartenant a la Region, pris en location
par elle ou mis a sa disposition ^ cette fin.

Art. 19 (oud artikel 29). Het gewestelijk natuurreservaat is
een beschermd areaal dat op de voordracht van de Minister die
bevoegd is voor het natuurbehoud door de Regering wordt opge-
richt op gronden die het Gewest in eigendom of in huur heeft of
die hem daartoe ter beschikking worden gesteld.

— Adopte.
Aangenomen. .

Art. 20 (ancien article 30). La reserve naturelle agreee est
une aire protegee, geree par une personne physique ou morale
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autre que la Region et reconnue par Ie Gouvemement, a la
demande du proprietaire des terrains et avec 1'accord de leur
occupant.

Art. 20 (oud artikel 30). Het erkend natuurreservaat is een
beschermd areaal dat door een natuurlijk of rechtspersoon, het
Gewest uitgezonderd, wordt beheerd en doorde Regering wordt
erkend op verzoek van de eigenaar van de gronden en met de
instemming van de bezetter.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 21 (ancien article 31). Dans les reserves naturelles, il
est interdit:

— d'enlever, couper, deraciner ou mutiler des arbres ou des
arbustes, de detruire ou d'endommager Ie tapis vegetal;

— de proceder a des fouilles, sondages, terrassements,
exploitations de materiaux, d'effectuertous travaux susceptibles
de modifier Ie sol, 1'aspect du terrain, les sources et Ie systeme
hydrographique, d'etablirdes conduites aeriennes ou souterrai-
nes, de construire des batiments ou des abris et de placer des
panneaux et des affiches publicitaires;

— d'allumerdes feux.
Le Gouvemement peut, dans certains cas particuliers, lever

certaines interdictions prevues au present article aux conditions
qu'il determine.

Le Gouvemement peut prendre des mesures de protection
complementaires.

Art. 21 (oud artikel 31). In de natuurreservaten is het verbo-
den:

— bomen en struiken weg te nemen, te kappen, te ontworte-
len ofte verminken en het plantendek te vemietigen ofte bescha-
digen;

— over te gaan tot opgravingen, boringen, grondwerken of
exploitatie van materialen, om het even welk werk uit te voeren
dat de aard van de grond, het uitzicht van het terrein, de bronnen
en het hydrografisch net zou kunnen wijzigen, boven- ofonder-
grondse leidingen te leggen, gebouwen of schuilplaatsen op te
trekken en reclameborden en aanplakbrieven aan te brengen;

— vuur te maken.
De Regering kan in bepaalde bijzondere gevallen sommige

in dit artikel bedoelde verbodsbepalingen onder de door haar
vastgestelde voorwaarden opheffen.

De Regering kan bijkomende beschermingsmaatregelen
nemen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 22 (ancien article 32). Le Gouvemement etablit les
reglements relatifs a la circulation dans les reserves naturelles en
dehors des routes et chemins ouverts a la circulation publique.

Art. 22 (oud artikel 32). De Regering vaardigt reglementen
uit betreffende het verkeer in de natuurreservaten buiten de
wegen die voor het openbaar verkeer openstaan.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 23 (ancien article 33). Le Gouvemement etablit les
reglements de surveillance et de police des reserves naturelles.

Art. 23 (oud artikel 33). De Regering vaardigt reglementen
uit betreffende de bewaking van en het toezicht op de natuurre-
servaten.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 24 (ancien article 34). Dans chacune des reserves natu-
relles regionales, le Gouvemement etablit un plan particulier de
gestion et un plan des chemins necessaire a cette gestion.

Art. 24 (oud artikel 34). Voor elk gewestelijk natuurreser-
vaat stelt de Regering een bijzonder beheerplan op en een voor
dit beheer noodzakelijk wegenplan.

— Adopte.
Aangenomen.

Art 25 (ancien article 35). Pour chacune des reserves natu-
relles regionales, le Gouvemement designe le fonctionnaire
charge de la gestion.

Art. 25 (oud artikel 35). Voor elk gewestelijk natuurreser-
vaat wijst de Regering de ambtenaar aan die met het beheer
wordt belast.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 26 (ancien article 37). Le fonctionnaire vise a
1'article 25 peut prendre des mesures d'urgence qui derogent
aux dispositions du present chapitre et aux mesures prises pour
son execution. Dans ce cas, il en informe sans delai le Conseil
superieur bruxellois pour la conservation de la nature et fait
rapport au Gouvemement.

Art 26 (oud artikel 37). De bij artikel 25 bedoelde ambte-
naar kan dringende maatregelen nemen die afwijken van
hetgeen in dit hoofdstuk en in de voor de uitvoering ervan geno-
men besluiten is bepaald. In dat geval stelt hij onmiddellijk de
Brusselse Hoge Raad voor Natuurbehoud hiervan in kennis en
brengt hij verslag uit bij de Regering.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 27 (ancien article 38). Le Gouvemement determine les
conditions de surveillance, de protection et de gestion auxquel-
les les reserves naturelles doivent satisfaire pour etre agreees.

Le Gouvemement fixe les mesures de controle et designe le
fonctionnaire charge de veillerau respect des conditions visees a
1'alinea I".

Toutefois, lorsque le proprietaire de la reserve naturelle
agreee est une personne morale de droit public, un plan particu-
lier de gestion et un plan des chemins necessaires a cette gestion
sont etablis.

Le Gouvemement retire 1'agrement s'il apparalt que le
responsable de la reserve naturelle agre6e omet, en depit d'une
mise en demeure donnee par le fonctionnaire designe en vertu de
1'alinea 2, de se mettre en regle a 1'egard des conditions de
surveillance, de protection et de gestion visees a 1'alinea 1"".
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L'agrement d'une reserve naturelle est donne pourune duree
d'au moins 10 ans et d'au plus 15 ans. II est renouvelab.le a
chaque echeance pour une duree de 10 ans.

Art. 27(oudartikel 38). De Regering bepaalt debewakings-
, beschermings- en beheersvoorwaarden waaraan de natuurre-
servaten moeten voldoen om erkend te worden.

De Regering stelt de toezichtsmaatregelen vast en wijst de
ambtenaar aan die met het toezicht op de naleving van de bij het
eerste lid gestelde voorwaarden is belast.

Wanneer de eigenaar van het erkende natuurreservaat een
publiekrechtelijke rechtspersoon is, wordt er een bijzonder
beheersplan en een voor dit beheer noodzakelijk wegenplan
opgesteld.

De Regering trekt de erkenning in wanneer blijkt dat de
verantwoordelijke van het erkende natuurreservaat, spijts een
aanmaning vanwege de op grond van lid 2 aangewezen ambte-
naar, verzuimt de bij lid 1 bedoelde bewakings-, beschermings-
en beheersvoorwaarden in acht te nemen,

De erkenning van een natuurreservaat is geldig voor een
periode van ten minste 10 en ten hoogste 15 jaar. Bij eike verval-
dag kan zij voor een periode van tienjaar worden hemieuwd.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 28 (ancien article 39). Le Gouvemement fixe les
formes de la demande, de 1'octroi, du renouvellement et du
retrait de 1'agrement.

Art. 28 (oud artikel 39). De Regering bepaalt de vormen
voor de aanvraag, de toekenning, de hemieuwing en de
intrekking van de erkenning.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 29 (ancien article 40bis). Le Gouvemement fixe les
conditions et les modalites d'une subvention au responsable

_ d'une reserve naturelle agreee.

Art. 29 (oud artikel 40bis). De Regering bepaalt de
voorwaarden en de regels voor een subsidie aan de verantwoor-
delijke persoon van een erkend natuurreservaat.

— Adopte.
Aangenomen.

opstanden van inheemse houtsoorten in stand te houden en er de
gaafheid van de bodem en van het milieu te vrijwaren.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 31 (ancien article 42). Le Gouvemement peut, sur la
proposition du Ministre ayant la conservation de la nature dans
ses attributions, eriger en reserve forestiere les forets soumises
au regime forestier et appartenant a un pouvoir public.

Art. 31 (oud artikel 42). De Regering kan, op voordracht
van de Minister tot wiens bevoegdheid het natuurbehoud
behoort, bossen die aan de bosregeling zijn onderwoipen en aan
een overheid toebehoren tot bosreservaat maken.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 32. (ancien article 43). Les forets et parties de celles-ci
appartenant a la Region ou i& d' autres administrations ou etablis-
sements publics et constituees en reserve forestiere, restent
soumises au regime forestier.

Le Gouvemement peut arreter les amenagements des reser-
ves forestieres.

Art 32. (oud artikel 43). De tot bosreservaten uitgeroepen
bossen, en delen hiervan, die eigendom zijn van het Gewest of
van andere openbare besturen of instellingen, blijven aan de
bosregeling onderworpen.

De Regering kan de bedrijfsregeling van de bosreservaten
regelen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 33. (ancien article 44). En vue de la protection visee a
1' article 30, le Gouvemement arrete le reglement de gestion
applicable aux reserves forestieres.

Art. 33. (oud artikel 44). Met het oog op de bij artikel 30
bedoelde bescherming stelt de Regering het beheersreglement
vast, dat op de bosreservaten van toepassing is.

— Adopte.

Aangenomen.

Chapitre 3. — Des reserves forestieres

Art. 30 (ancien article 41). La reserve forestiere est une
foret ou une partie de celle-ci, protegee conformement au
present chapitre dans le but de sauvegarder des facies caracteris-
tiques ou remarquables, ou des peuplements d'essence indigene,
et d'y assurer 1'integrite du sol et du milieu.

Hoofdstuk 3. — Bosreservaten

Art. 30 (oud artikel 41). Het bosreservaat is een bos of een
deel hiervan dat overeenkomstig dit hoofdstuk wordt beschermd
met het doel kenmerkende of merkwaardige uitzichten of

Chapitre 4. — De la vegetation urbaine

Art. 34. (ancien article 47). Le Gouvemement peut adopter
des arretes particuliers de protection des zones vertes, biotopes,
bosquets, haies et plantations.

Hoofdstuk 4. — Stedelijke plantengroei

Art. 34. (oud artikel 47). De Regering kan bijzondere
besluiten uitvaardigen tot bescherming van de groenzones,
biotopen, bosjes, hagen en aanplantingen.

— Adopte.
Aangenomen.
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TITRE IV. — De la protection des equiUbres et
des ecosystemes

Art 35. (ancien article 48). Le Gouvemement peut, apres
avis du Conseil superieur bruxellois de la conservation de la
nature, arreter les conditions et les modalites d' introduction et de
reintroduction d'especes animales ou vegetables.

TITEL IV. — Bescherming van de evenwichten
en de ecosystemen

Art. 35. (oud artikel 48). De Regering kan, na advies van de
Brusselse Hoge Raad voor Natuurbehoud, de voorwaarden en
de regels vaststellen voor het introduceren en opnieuw introdu-
ceren van dier- of plantesoorten.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 36. (ancien article 50). Le Gouvemement prend, sur
avis de 1'Institut bruxellois pour lagestion de 1'environnement,
des mesures destinees & prevenir ou eliminer toute cause de
pollution des eaux courantes susceptibles de nuire a leur capacite
biologiqUe et a leurs ressources piscicoles ainsi qu' a leur qualite
pour les usages agricoles et sylvicoles.

Art. 36. (oud artikel 50). De Regering neemt, op advies van
het Brussels Instituut voor Milieubeheer, maatregelen ten einde
in stromend water eike oorzaak van vervuiling te voorkomen of
te weren die schade kan berokkenen aan het biologische vermo-
gen van en de stand van de visteelt in dit water, evenals aan de
kwaliteit van dat water voor aanwending in de landbouw en de
bosbouw.

— Adopte.
Aangenomen.

TITRE V. — Dispositions generates

Art. 37 (ancien article 52). Sans prejudice des restrictions
de droit communautaire ou international et de 1'ordonnance du
29 aout 1991 relative a la conservation de la faune sauvage et a la
chasse, le Gouvemement peut accorder des derogations:

— dans un but scientifique;
— dans un but de conservation de la nature;
— a des fins de repeuplement en animaux et poissons;
— afin de prevenir des dommages importants;
— dans un but de sante publique, d'hygiene ou de police

sanitaire.
Les demandes de derogation sont soumises a 1'avis du

Conseil de 1'environnement pour la Region de Bruxelles-
Capitale et du Conseil superieur bruxellois de la conservation de
la nature, lesquels disposent de trois semaines pour emettre leur
avis. Le demandeur de derogation ou son mandataire peut
demander ^ etre entendu par les Conseils precites.

TITEL V. — Algemene bepalingen

Art. 37. (oud artike] 52). Zonder afbreuk te doen aan de
beperkingen in het gemeenschaps- ofintemationaal recht en de

ordonnantie van 29 augustus 1991 betreffende de beschenning
van de wilde fauna en betreffende dejacht, kan de Regering af-
wijkingen toestaan:

— voor wetenschappelijke doeleinden;
— met het oog op het natuurbehoud;
— om vis en dieren weer uit te zetten;
— om belangrijke schade te voorkomen;
— om redenen die verband houden met de volksgezond-

heid, de hygiene of het gezondheidstoezicht.
De aanvrager tot afwijking worden de Raad voor het Leefmi-

lieu van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest en de Brusselse
Hoge Raad voor Natuurbehoud om advies voorgelegd. Zij
moeten binnen drie weken advies uitbrengen. De aanvrager of
zijn gemachtigde kunnen erpm verzoeken door deze raden
gehoord te worden.

— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre 2. — Du Conseil superieur bruxellois
de la conservation de la nature

Art. 38. (ancien article 53). Le Conseil superieur bruxellois
de la conservation de la nature a pour mission de donner un avis
au Gouvemement ou au Ministre delegue par lui sur toute ques-
tion qui tombe dans le champ d' application de la presente ordon-
nance.

II emet un avis d'initiative sur proposition de cinq de ses
membres au moins.

Le Gouvemement est tenu de consulter le Conseil superieur
bruxellois de la conservation de la nature sur tous projets
d'arretes reglementaires envisages sur la base de la presente
ordonnance.

Le Gouvemement arrete les regles de composition et de
fonctionnement du Conseil superieur bruxellois de la conserva-
tion de la nature.

Le Conseil superieur bruxellois de la conservation de la
nature est compose:

1. de personnes ayant de grandes connaissances scientifl-
ques dans le domaine de la conservation de la nature;

2. de fonctionnaires de 1'administration representant les
services concemes par 1'application de la legislation sur la
conservation de la nature;

3. de representants d'associations ayant pour objet la
conservation de la nature, la protection de 1'environnement ou la
peche.

Le Gouvemement fait fixer un delai dans lequel le Conseil
doit remettre ses avis. Si 1'avis n'est pas communique dans ce
delai, il est repute favorable.

L'avis du Conseil superieur bruxellois de la conservation de
la nature est obligatoirement demand6:

— lorsqu'il s'agit d'adopter un plan particulier de gestion
ou un plan des chemins necessaire a la gestion vise a 1'article 24;

— lorsqu'il s'agit de determiner les conditions de surveil-
lance, de protection et de gestion visees a 1'article 27, alinea I";

— lorsqu'il s'agit d'adopter le reglement de gestion vise b
1'article 33.
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Hoofdstuk 2. — Brusselse Hoge Raad
voor Natuurbehoud

Art. 38. (oud artikel 53). De Brusselse Hoge Raad voor
Natuurbehoud heeft tot opdracht de Regering of de door haar
afgevaardigde Minister advies te verstrekken over eike aangele-
genheid die binnen het toepassingsgebied van deze ordonnantie
valt.

Hij verstrekt advies op eigen initiatief op voorstel van min-
stens vijf van zijn leden.

De Regering is verplicht de Brusselse Hoge Raad voor
Natuurbehoud te raadplegen voor alle ontwerpen van reglemen-
taire besluiten die men op basis van deze ordonnantie wil vast-
stellen.

De Regering bepaalt de regels voor de samenstelling en de
working van de Brusselse Hoge Raad voor Natuurbehoud.

De Brusselse Hoge Raad voor Natuurbehoud is samenge-
steld uit:

1. personen met een grote wetenschappelijke kennis inzake
natuurbehoud;

2. ambtenaren van de administratie die de betrokken dien-
sten vertegenwoordigen bij toepassing van de wetgeving op het
natuurbehoud;

3. vertegenwoordigers van verenigingen die zich bezighou-
den met het natuurbehoud, de bescherming van het leefmilieu of
de visvangst.

De Regering laat een termijn vaststellen binnen weike de
Raad zijn adviezen moet uitbrengen. Indien het advies niet
binnen die termijn wordt meegedeeld, wordt het geacht gunstig
te zijn.

Het advies van de Brusselse Hoge Raad voor Natuurbehoud
is verplicht:

— wanneereenbijzonderbeheerplanofeenvoorhetbeheer
noodzakelijk wegenplan zoals bedoeld in artikel 24 moot
worden goedgekeurd;

—wanneer de bewakings- beschermings- en beheers-
voorwaarden zoals bedoeld in artikel 27, eerste lid, moeten
worden vastgesteld;

— wanneer het in artikel 33 bedoelde beheersreglement
moet worden goedgekeurd.

— Adopte.
Aangenomen.

TITRE VI. — Des sanctions

Art. 39 (ancien article 55). Les infractions a la presente
ordonnance sont sans prejudiced' autres dispositions legislatives
constateespar:

— les membres de la police et de la gendarmerie;
— les gardes particuliers;
— les autres officiers de police judiciaire;
— les fonctionnaires et agents de 1'Institut bruxellois pour

la gestion de 1'environnement designes par Ie Gouvernement;
— les eclusiers;

— les agents des douanes.
Ces agents de 1'autorite ont, dans 1'exercice de leur fonction,

libre acces aux usines, magasins, depots, bureaux, bateaux, bati-
ments d' entreprises, etables, entrepots, gares, wagons, vehicules
et autres entreprises situees en plein air.

TITEL VI. — Sancties

Art. 39 (oud artikel 55). De overtredingen van deze ordon-
nantie worden, onverminderd andere wetsbepalingen, vastge-
steld door:

— de leden van de politic en de rijkswacht;
— de particuliere wachters;
— de andere officieren van de gerechtelijke politic;
— de door de Regering aangewezen ambtenaren en beamb-

ten van het Brussels Instituut voor Milieubeheer;
— de sluismeesters;
— de douanebeambten.
In de uitoefening van hun opdracht hebben deze overheids-

personen vrije toegang tot de fabrieken, magazijnen, bergplaat-
sen, burelen, boten, bedrijfsgebouwen, stallen, stapelhuizen,
stations, wagons, voertuigen en andere in open lucht gelegen
bedrijven betreden.

— Adopte.
Aangenomen.

Art.40.Sansprejudicedelacompetencedesofficiersde police
judiciaire, les fonctionnaires et agents charges de la constatation
des infractions en vertu de 1'article 39, peuvent dans 1'exercice
de leur mission:

— proceder a des controles, enquetes et examens et recueil-
lir toutes les informations qu'ils estiment necessaires pour
s'assurer que les dispositions de la presente ordonnance ou de
ses arretes ou mesures d'execution sont observees;

— interroger toute personne sur les fails dont la connais-
sance est utile au controle de 1'application de la presente ordon-
nance ou de ses arretes ou mesures d'execution;

— saisir ou faire saisir sur place les engins, vehicules ou
objets qui ont ete utilises par les contrevenants a la presente
ordonnance ou a ses arretes ou mesures d'execution et qui ont
directement servi a commettre une infraction etablie par Ie
present titre, ainsi que les produits de 1'infraction;

— se faire produire sans deplacement tous documents ou
pieces qui ont etc utilises par les contrevenants a la presente
ordonnance, en prendre copie ou les emporter contre rec6pisse;

— requerir 1'assistance de la police communale ou de la
gendarmerie;

— dresser proces- verbal en cas d'infraction. Sous peine de
nullite, une copie du proces-verbal devra etre portee a la
connaissance du contrevenant dans les quinze jours qui suivent
la constatation de 1' infraction. Les proces-verbaux etablis par les
fonctionnaires et agents submentionnes font foijusqu'a preuve
du contraire;

— prescrire des mesures urgerites et provisoires de nature a
reduire Ie dommage cause aux animaux vivant a 1'etat sauvage;
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— verifier et inspecter les appareils de peche, paniers et
accessoires susceptibles de contenir poissons ou vegetaux.

Art. 40. Onverminderd de bevoegdheden van de officie-
ren van de gerechtelijke politie, kunnen de ambtenaren belast
met het vaststellen van de overtredingen uit hoofde van arti-
kel 39, in het kader van de uitoefening van hun taak:

— controles verrichten, onderzoek doen en alle informatie
verzamelen die zij nodig achten om na te gaan of de bepalingen
van deze ordonnantie of van de uitvoedngsbesluiten ervan of
maatregelen ter uitvoering hiervan in acht zijn genomen;

— iedere persoon ondervragen over de feiten waarvan de
kermis nuttig is voor het toezicht op de toepassing van deze
ordonnantie ofde uitvoeringsbesluiten ervan ofde maatregelen
ter uitvoering hiervan;

— ter plaatse het tuig, de voertuigen of de voorwerpen
waarvan de overtreders van deze ordonnantie of van de uitvoe-
ringsbesluiten of-maatregelen hiervan gebruik hebben gemaakt
en die rechtstreeks hebben gediend om een door deze titel
strafbaar gesteld feit te plegen alsmede datgene dat bij de over-
treding is verkregen in beslag te nemen of te laten nemen;

— ter plaatse alle documenten of stukken opvragen die de
overtreders van deze ordonnantie hebben gebruikt, er afschrift
van nemen of ze tegen afgifte van een ontvangstbewijs meene-
men;

— de bij stand vragen van de gemeentepolitie of van de
rijkswacht;

— proces-verbaal opmaken in geval van overtreding. Op
straffe van nietigheid moet er binnen vijftien dagen na de vast-
stelling van de overtreding een afschrift van het proces-verbaal
ter kennis worden gebracht van de overtreder. De processen-
verbaal van de voomoemde ambtenaren hebben bewijskracht tot
het tegendeel bewezen is;

— dringende en voorlopige maatregelen voorschrijven die
de schade aan de in het wild levende dieren kunnen verminde-
ren;

— het vistuig, manden en gereedschap die vissen of planten
kunnen bevatten controleren en inspecteren.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 41. Sera punie d'une amende de 10 a 100 francs:
— toute personne qui sera trouvee pechant et nejustifiant

pas d'un permis de peche vise a 1'article 12 et n'en etant pas
dispense en application de 1' article 13 ou laissant pecher sur son
terrain une personne nejustifiant pas d'un tel permis de peche et
n'en etant pas ainsi dispense;

— toute personne qui sera trouvee pechant ou ayant peche
en dehors des periodes d'ouvertures etablies conformement &
1'article 15, 2°, de la presente ordonnance;

— toute personne qui sera trouvee pechant ou ayant peche
des especes qui ne sont pas declarees pechables conformement a
1'article 15, 2°, de la presente ordonnance;

— toute personne qui sera trouvee pechant ou ayant peche
un nombre de poissons superieur h celui determine conforme-
ment a 1'article 15, 2°, de la presente ordonnance;

— toute personne qui sera trouvee pechant ou ayant peche
un ou plusieurs poissons de taille superieure a celle determinee
conformement il 1'article 15,2°, de la presente ordonnance;

— toute personne qui sera trouvee pgchant ou ayant peche a
1'aide de modes de peches, d'engins, d'appareils de peche,
d'appats ou d'amorces non conformes aux prescriptions etablies
conformement & 1'article 15,3°, de la presente ordonnance;

— toute personne qui sera trouvee pechant ou ayant peche a
1'aide d'engins qui n'ont pas ete soumis au mode de verification,
etabli conformement a 1'article 15, 4°, de la presente ordon-
nance, ou qui en font ou en ont fait usage dans des conditions
differentes de celles etablies conformement ^ 1'article 15,4°, de
la presente ordonnance ou qui sera trouvee pechant ou ayant
peche a 1'aide d'un engin n'ayant pas des dimensions determi-
nees conformement a 1' article 15,4°, de la presente ordonnance;

— toute personne qui transgresse 1'article 16 de la presente
ordonnance;

— toute personne qui transgresse 1'article 21 de la presente
ordonnance et ses arretes d'application;

— toute personne qui transgresse un reglement relatif &. la
circulation dans les reserves naturelles en dehors des routes et
des chemins ouverts a la circulation publique 6tabli conforme-
ment a 1'article 22 de la presente ordonnance ou qui transgresse
un reglement de surveillance et de police des reserves naturelles
etabli conformement a 1'article 23 de la presente ordonnance;

— toute personne qui transgresse une mesure de protection
d'une zone verte d'un biotope, d'un bosquet, d'une haie ou
d'une plantation arretee conformement a 1'article 34 de la
presente ordonnance.

Outre cette amende, celui qui seratrouve pechant et nejusti-
fiant pas d'un permis de peche et n'en etant pas dispense^ sera en
outre condamne d'office au paiement du montant vise a
1'article 14 de la presente ordonnance.

Art. 41. Met een boete van 10 tot 100 frank wordt gestraft:
— hij die vist en geen visveriof heeft zoals bedoeld in ar-

tikel 12ofdieernietisvanvrijgesteldkrachtensartikel 13 of hij
die op zijn grond iemand laat vissen die niet over een visveriof
beschikt of hiervan niet is vrijgesteld;

— hij die vist of heeft gevist buiten de openingsperiode
vastgesteld overeenkomstig artikel 15, 2°, van deze ordonnan-
tie;

— hij die soorten vist of heeft gevist die krachtens arti-
kel 15, 2°, van deze ordonnantie niet mogen worden gevist;

— hij die meer vissen vist of heeft gevist dan geoorloofd is
overeenkomstig artikel 15,2°, van deze ordonnantie;

— hij die een of meer vissen vist of heeft gevist die groter
zijn dan geoorloofd krachtens artikel 15,2°, van deze ordonnan-
tie;

— hij die vist of heeft gevist op wijzen, met tuig, toestellen,
lokazen of azen die niet in overeenstemming zijn met de voor-
schriften vastgesteld overeenkomstig artikel 15, 3°, van deze
ordonnantie;

— hij die vist of heeft gevist met tuig dat niet werd gekeurd,
zoals bepaald in artikel 15,4°, van deze ordonnantie, of die er
gebruik van maakt of gemaakt heeft op een andere wijze dan die
vastgesteld in artikel 15,4°, van deze ordonnantie of die vist of
heeft gevist met tuig dat niet beantwoordt aan de afmetingen
vastgesteld overeenkomstig artikel 15,4°, van deze ordonnan-
tie;

— hij die artikel 16 van deze ordonnantie overtreedt;
— hij die artikel 21 van deze ordonnantie en de uitvoerings-

besluiten ervan overtreedt;
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— hij die een reglement betreffende het verkeer in de
natuurreservaten buiten de wegen en paden die voor het open-
baar verkeer openstaan, zoals bepaald in artikel 22 van deze
ordonnantie overtreedt, of hij die een reglement betreffende de
bewaking van en het toezicht op de natuurreservaten, zoals
bepaald in artikel 23 van deze ordonnantie overtreedt;

— hij die een maatregel ter bescherming van een groen-
zone, een biotoop, een bosje, een haag of een aanplanting, zoals
bepaald in artikel 34 van deze ordonnantie overtreedt.

Hij die vist en geen visverlofheeft ofhiervan niet vrijgesteld
is, wordt bovendien ambtshalve veroordeeld tot het betalen van
het bedrag bedoeld in artikel 14 van deze ordonnantie.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 42. Sera punie d'une amende de 10 a 5 000 francs:
— toute personne qui transgresse une mesure de sauve-

garde des especes vegetales ou animales adoptee en execution
des articles 3 et 4 de la presente ordonnance;

— toute personne qui aura introduit, reintroduit ou laisse
introduire ou reintroduire sur son bien des especes dont
1' introduction ou la reintroduction estinterdite par application de
1'article 35 de la presente ordonnance;

— toute personne qui transgresse les mesures arretees par Ie
Gouvemement conformement a 1'article 36 de la presente
ordonnance; -

— toute personne qui se soustrait ou fait obstacle d'une
quelconque maniere a 1'execution de la mission de controle, de
surveillance ou de requisition dont sont investis les agents quali-
fies. .

Art.42.Meteenboetevan 10 tot 5 000 frank wordt gestraft:
— hij die een ter uitvoering van de artikelen 3 en 4 van deze

ordonnantie goedgekeurde maatregel ter bescherming van de
plante- of diersoorten overtreedt;

— hij die op zijn goed soorten waarvan het introduceren of
het opnieuw introduceren krachtens artikel 35 van deze ordon-
nantie verboden is, introduceert, opnieuw introduceert, laat
introduceren of opnieuw laat introduceren;

— hij die de door de Regering overeenkomstig artikel 36
van deze ordonnantie getroffen maatregelen overtreedt;

— hij die zich op onverschillig weike wijze onttrekt aan de
uitvoering van de controle- en bewakingsopdracht waarmee de
bevoegde beambten zijn belast of deze uitvoering belet.

— Adopte.
Aangenomen.

Art, 43. Les amendes minimales et maximales prevues paries
articles 41 et 42 sont portees au double:

— lorsque 1'infraction a lieu la nuit, en bande ou par effrac-
tion;

— lorsque Ie ou les contrevenants sont deguises ou
masques;

— lorsque 1'infraction aete commise en temps de frai ou de
reproduction de 1'animal conceme;

— lorsque 1'infraction'est commise par des agents proposes
ou fonctionnaires vises a 1'article 39 de la presente ordonnance.

Art. 43. De minimum- en maximumgeldboetes waarin wordt
voorzien in de artikelen 41 en 42 worden verdubbeld:

— wanneer de overtreding 's nachts gebeurt of in groep
wordt begaan;

— wanneer de overtreder(s) vermond of gemaskerd is
(zijn);

— wanneer de overtreding wordt begaan tijdens de periode
van het kuitschieten of de paartijd van het betrokken dier;

— wanneer de overtreding wordt begaan door de aange-
stelde ambtenaren bedoeld in artikel 39 van deze ordonnantie.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 44. Sont abrogees:
- la loi du I" juillet 1954 sur la peche fluviale;
- la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature a

1'exception:
- de 1'article 5, alinea 1" et du chapitre VII pour

1'application de ce seui alinea;
- de 1'article l9bis tel que modifie par 1'article 3 de

1'ordonnance relative a 1'utilisation des pesticides en Region
bruxelloise du 2 mai 1991;

- des articles 32 et 33, alinea 3;
- de 1'article 38 tel que modifie par 1'ordonnance visant a

accelerer la procedure de protection de la nature en Region
bruxelloise du 7 mars 1991;

Les arretes adoptes en execution de 1'article 6 de la loi du
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature demeurent
d'application;

Les arretes adoptes en execution des articles 2 et 3 de la loi
du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature demeurent
d'application jusqu'a ce que Ie Gouvemement ait adopte les
mesures d'execution des articles 3, 4, 5, 6 et 7 de la presente
ordonnance.

Art. 44. Worden opgeheven:
- de wet van 1 juli 1954 op de riviervisserij;
- de wet van 12 juli 1973 op het natuurbehoud, uitgezon-

derd:
- artikel5, l^idenhootdstuk VII voor detoepassing van dit

ene lid;
- artikel l9bis zoals gewijzigd door de ordonnantie van

2 mei 1991 betreffende het gebruik van pesticiden in het Brus-
sels Hoofdstedelijk Gewest;

- artikelen 32 en 33, lid 3;
- artikel 38 zoals gewijzigd doorde ordonnantie van 7 maart

1991 ter bespoediging van de procedure ter bescherming van de
natuur.

De besluiten vastgesteld in uitvoering van artikel 6 van de
wet van 12 juli 1973 op het natuurbehoud blijven van kracht.

De besluiten vastgesteld in uitvoering van de artikelen 2 en 3
van de wet van 12 juli 1973 op het natuurbehoud blijven van
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kracht tot de Regering de uitvoeringsmaatregelen heeft geno-
men voor de artikelen 3,4, 5, 6 en 7 van deze ordonnantie.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 45. Le Gouvemement coordonne lapresente ordonnance
avec 1'ordonnance relative & la conservation de la faune sauvage
et a la chasse, 1'ordonnance visant a accelerer la procedure de
protection de la nature et 1'ordonnance relative a 1'utilisation des
pesticides.

Art. 45. De Regering coordineert deze ordonnantie met de
ordonnantie betreffende de beschermihg van de wilde fauna en
betreffende de jacht, de ordonnantie ter bespoediging van de
procedure ter bescherming van de natuur en de ordonnantie
betreffende het gebruik van pesticiden.

— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — La parole est a Madame Van Tichelen.

Mme Monique Van Tichelen. — Monsieur le President, je
m'abtiens, a titre personnel, sur 1'article 45.

M. le President. — Le vote sur 1'article 45 est reserve.
De stemming over artikel 45 is aangehouden.

M. le President. — Le vote sur 1'article reserve et sur
1'ensemble de la proposition d'ordonnance aura lieu demain.

De stemming over het aangehouden artikel en over het
geheel van het voorstel van ordonnantie zai morgen plaatsheb-
ben.

Je vous propose d'interrompre ici les travaux du Conseil et
d'ouvrir 1'Assemblee Reunie. (Assentiment.)

Ik stel u voor nu de werkzaamheden van de raad te onderbre-
ken en deze van de Verenigde Vergadering aan te vatten.
(Instemming).

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Marc Hermans. — Monsieur le President, vous aviez
vous-meme propose, en reprenant la seance de cet apres-midi,
d' ajouter a 1'ordre de nos travaux la discussion sur la proposition
d'ordonnance instituant le conge politique pour les membres du
personnel des services du Gouvemement. N'examinerions-nous
pas ce point avant de passer aux travaux de la commission reunie
puisque ce point figure egalement a 1'ordre dujour de la Commi-
sion Communautaire Commune ?

M. le President. — Apres concertation avec le rapporteur, il
est apparu plus aise pour donner a ce dernier davantage de temps
avant de nous livrer lecture de son rapport, d'entamer la discus-
sion de la proposition d' ordonnance instituant le conge politique
en troisieme point de 1'ordre du jour de 1'assemblee reunie et de
le reprendre comme premier point lors de la reouverture des
travaux du Conseil. (Assentiment.)

— La seance pleniere est suspendue a 16 heures.
De plenaire vergadering is om 16 uur geschorst.
Elle est reprise a 17 heures.
Ze is hervat om 17 uur.

PROPOSITION D'ORDONNANCE

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE

PROPOSITION D'ORDONNANCE INSTITUANT LE
CONGE POLITIQUE POUR LES MEMBRES DU
PERSONNEL DES SERVICES DU GOUVERNEMENT
DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE EN
VUE DE L'EXERCICE D'UN MANDAT DE MEMBRE
DU CONSEIL OU DU GOUVERNEMENT DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

Discussion generate

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE TOT INSTELLING
VAN HET POLITIEK VERLOF VOOR DE PERSO-
NEELSLEDEN VAN DE DIENSTEN VAN DE BRUS-
SELSE HOOFDSTEDELIJKE REGERING MET HET
OOG OP DE UITOEFENING VAN EEN MANDAAT
VAN LID VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE
RAAD OF VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDE-
LIJKE REGERING

Algemene bespreking

M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion generale de la proposition d'ordonnance
telle qu'adoptee par la Commission.

Je tiens a souligner que le texte de cette proposition
d'ordonnance. n'est pas le meme que celui de la Commission
communautaire commune. II s'agit ici du conge politique pour
les membres du personnel de la Region.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking van
het voorstel van ordonnantie zoals door de Commissie aangeno-
men.

DC wil er de nadruk op leggen dat de tekst van het voorstel
van ordonnantie met dezelfde is als die van de Gemeenschap-
pelijke Gemeenschapscommissie. Het gaathierover het politick
verlof van de personeelsleden van het Gewest.

La discussion generale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
Het woord is aan de heer Vandenbussche, rapporteur.

De heer Michiel Vandenbussche, rapporteur. — Ik wijs
nogmaals op de consensus in de Commissie en naar het schrifte-
lijk verslag.

M. Marc Hermans. — Je me refere, en tant qu' auteur, et au
nom de mon groupe, aux dires emis a la Commission commu-
nautaire commune et aux observations faites par le president, en
ce qui conceme le personnel.
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M. Ie President. — La discussion generale est close.
De algemene bespreking is gesloten.

Discussion des articles

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons a la discussion des articles
de la proposition d'ordonnance sur la base du texte adopte par la
Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het voorstel
van ordonnantie aan op basis van de door de Commissie aange-
nomen tekst.

Article I". La presente ordonnance regle une matiere
visee ^ 1'article 39 de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid be-
doeld in artikel 39 van de Grondwet.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Les fonctionnaires, les stagiaires et les membres du
personnel engages par contrat de travail ^ duree indeterminee
des services places directement sous 1'autorite du Gouveme-
ment sont mis en conge politique de plein droit a temps plein en
vue de 1'exercice d'un mandat de membre du Conseil ou du
Gouvemement.

Art. 2. De ambtenaren, de stagedoende personeelsleden en
de bij arbeidsovereenkomst van onbepaalde duur in dienst geno-
men personeelsleden van de diensten die rechtstreeks onder het
gezag van de Regering staan, worden met voltijds politiek verlof
van rechtswege gezonden met het oog op de uitoefening van een
mandaat van lid van de Raad of van de Regering.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art.3.§ I". Les periodes couvertes par le conge politique
ne sont pas remunerees. Elles sont assimilees ^ des periodes
d'activite de service.

Durant les periodes couvertes par Ie conge politique, les
membres du personnel ne peuvent faire valoir leurs litres & la
promotion.

§ 2. Pour les membres du personnel engages par contrat de
travail, ce dernier est suspendu pendant les periodes couvertes
par Ie conge politique. Celles-ci sont prises en consideration
comme services admissibles en vue de 1'avancement du traite-
ment.

Art. 3. § 1. De periodes gedekt door het politick verlof
worden niet bezoldigd. Ze worden gelijkgesteld met periodes
van dienstactiviteit.

Gedurende de periodes gedekt door het politiek verlof,
kunnen de personeelsleden hun aanspraken op bevordering niet
doen gelden.

§ 2. Voor de personeelsleden die met een arbeidsover-
eenkomst in dienst zijn genomeri wordt die arbeidsovereen-
komst geschorst gedurende de periodes gedekt door het politiek
verlof. Deze worden beschouwd als voor bevordering tot een
hogere wedde in aanmerking komende diensten.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4.§ I". Le conge politique prend cours a la date de la
prestation de serment qui suit 1' election.

§ 2. Le conge politique expire au plus tard le dernier jour du
mois qui suit celui de la fin du mandat.

A ce moment, 1'interesse recouvre ses droits statutaires ou
contractuels. S'il n'a pas ete remplace dans son emploi, il
occupe cet emploi lorsqu'il reprend son activite. S'il a ete
remplace, il est affecte a un autre emploi conformement aux
dispositions fixees par le Gouvemement.

§ 3. Apres leur reintegration, les membres du personnel ne
peuvent cumuler leur traitement avec les avantages eventuels,
telle une indemnite de readaptation, lies ̂  1' exercice des mandats
politiques vises a 1'article 2.

§ 4. Par derogation aux §§ 2 et 3, le membre du personnel
viseal'article 2, titulaire d'un grade ilpartirdu rang 15ou equi-
valent, n'est reintegre dans son emploi qu'a 1'expiration d'un
delai equivalent ^ celui durant lequel il peut percevoir une
indemnite de readaptation ou tout avantage equivalent.

Durant cette periode, il ne peut exercer aucune fonction diri-
geante au sein d'une administration ni aucune activite remune-
ree dans le secteur prive. II exerce au sein de son administration
d'origine toute mission de consultance, de recherche et autre en
rapport avec son grade et son experience. A 1'exception de la
remuneration, il beneficie des facilites liees ^ son grade.

Art. 4. § 1. Het politiek verlof gaat in op de datum van de
eedaflegging volgend op de verkiezing.

§ 2. Het politick verlof eindigtuiterlijk op delaatste dag van
de maand die volgt op die tijdens weike het mandaat een einde
neemt.

Vanaf dat ogenblik herkrijgt de betrokkene zijn statutaire of
contractuele rechten. Het personeelslid dat in zijn betrekking
niet is vervangen bekleedt die betrekking wanneerhet zijn dienst
hervat. Indien het personeelslid wel is vervangen, wordt het voor
een andere betrekking aangewezen overeenkomstig de door de
Regering te stellen regelen.

§ 3. Na hun wederopnemingmogende personeelsleden hun
wedde niet cumuleren met de eventuele voordelen, zoals een
wederaanpassingsvergoeding, verbonden aan de uitoefening
van de politieke mandaten zoals bedoeld in artikel 2.

§ 4. In afwijking van de §§ 2 en 3, wordt het personeelslid
zoals bedoeld in artikel 2, dat bekleed is met een graad vanaf
rang 15 of daarmee gelijkgesteld, in zijn betrekking eerst na het
verstrijken van een termijn gelijk aan die gedurende weike het
een wederaanpassingsvergoeding of enig soortgelijk voordeel
mag krijgen, hersteld.

Gedurende deze periode mag het geen leidinggevend ambt
bekleden in een overheidsbestuur ofenige bezoldigde activiteit
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uitoefenen in de prive-sector. Het vervult in zijn overheids-
bestuur van herkomst eike opdracht tot adviesveriening,
onderzoeksopdracht en enige andere opdracht die verband houdt
met zijn graad en zijn ervaring. Afgezien van de bezoldiging,
geniet het de faciliteiten verbonden aan zijn graad.

Pas d'observation?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.
Art. 5. La presente ordonnance entre en vigueur Ie jour du

premier renouvellement integral de la Chambre des represen-
tants.

Art. 5. Deze ordonnantie treedt in working op de dag van de
eerste algehele vemieuwing van de Kamer van volksverte-
genwoordigers.

Pas d'observation?
Geenbezwaar? •
— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President — Le vote sur 1'ensemble de la proposition
d'ordonnance aura lieu demain.

De stemming over het geheel van het voorstel van ordonnan-
tie zai morgen plaatshebben.

Mesdames, Messieurs, la seance pleniere du Conseil de la
Region de Bruxelles-Capitale du lundi 10 avril 1995 est close.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad van maandag 10 april 1995 is gesloten.

Prochaine seance pleniere mardi 11 avril 1995.

Volgende plenaire vergadering op dinsdag 11 april 1995.

La seance pleniere est levee a 17 h 05.

De plenaire vergadering wordt om 17 u. 05 gesloten.
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